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INTRODUCTION

Initialement prévu comme document introductif â la participation de

1' Institut universitaire d'études du développement (ITJED) au Programme

de recherche sur l'auto-emploi et l'acquisition des qualifications dans

le secteur non structuré moderne urbain d'Afrique francophone du BIT

(WEP 2-33), le présent document se propose aujourd'hui de remplir d'autres

fonctions liées à la fois au déroulement de la collaboration entre le BIT

et l'IUED depuis 1977, â la nécessité de faire un premier point sur les

relations entre formation et secteur non structuré et surtout aux dévelop-

pements possibles sur le plan opérationnel des résultats obtenus jusqu'à

ce jour par le Programme de recherche. De plus, nous avons la grande

tristesse de rappeler que ce document est le fruit d'une relation de

travail privilégiée avec l'initiateur du Programme, Georges Nihan, dont

la disparition brutale à la fin de 1979 ne nous a pas permis de mener à

son terme notre réflexion commune.

ce document ne représente donc qu'une étape d'un travail qui doit se pour-

suivre à la fois au plan de l'enrichissement des travaux e recherche déjà

effectués - et qui ont ouvert de nombreuses pistes pour un approfondisse-

ment ultérieur - mais aussi au plan de l'action concrète dans les villes où

les artisans ont exprimé le désir de rejoindre puis gérer des programmes

d'appui au secteur non structuré eux seuls, par leur participation effec-

tive à la mise en place d'un programme d'appui et la prise en main progres-

sive de ce programme, permettront à la fois de tester un certain nombre

d'hypothèses, de poursuivre des recherches et surtout d'obtenir des résultats

socio-économiques concrets. Cependant, 1' engouement récent de différentes

instances nationales et internationales pour l'artisanat, les secteurs

"informel", "non structuré", "intermédiaire" - suivant en cela l'intérêt de

l'OIT manifesté dès 1973 avec son rapport sur l'emploi au Kenya, puis repris

et approfondi par G. Nihan - laisse craindre la mise en oeuvre rapide d'opé-

rations à grande échelle du même type que celles dont les milieux ruraux

des pays en voie de développement ont souvent pâti. jusqu'à maintenant. C' est

pourquoi les chapitres qui suivent insisteront à la fois sur les résultats

du programme de recherche indiquant ce que ne doit pas être une intervention

sur le secteur non structuré ainsi que sur les questions restant encore à

étudier et à approfondir - théoriquement et pratiquement.

a collaboration entre le BIT et 1' ItJBD avait pour obi ectif, en 1977, de

situer les travaux entrepris par le Programme de recherche dans le contexte

de la problématique des relations entre édutationet développement soc 10-

économique et de fournir des données de type qualitatif sur la formation -

dans et pour le secteur non structuré à Bamako (Mali), Kigali (Rwand),

Loné (Togo) et Yaoundé (Cameroun). e cadre de référence de la collaboration

résidait dans un document de G. Nihan (1) oi celui-ci mettait en relief les

problèmes posés par l'inadéquation entre les politiques économiques et

(1) G. Nihan, Formation, emploi et productivité dans le secteur non

structuré urbain - une étude prospective, Genè'çre, OIT, doc. WEP 2-18/

w ii, 1976.
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éducatjves menées dans de nombreux pays en voie de développement et les
exigences du travail et de l'emploi dans ces mêmes pays montrait en quoi
ces prblèmes réclamaient des solutions urgentes mettant en cause la vision
dua]i5t de la. formation où l'éducation scolaire "moderne" s'oppose aux autres
types e formation extra-scolaire "traditionnels" suggérait la nécessité
d'une *evalorisation des potentiels de production et de formation inhérents
â certaines structures socio-économiques tel. que le secteur non structuré.

Le déroulement des travaux, l'analyse des premiers résultats donnant, à cette
étape,une connaissance suffisante des situations de formation dans les
entreprises, mais surtout l'intérêt grandissant des interlocuteurs nationaux
du programme pour ces actions pratiques dans le secteur non structuré
allaient pousser l'IUED, en accord avec le BIT, à rapidement concentrer sa
contribution sur l'élaboration des programmes d'action pour les villes
concerflées. L'accent fut ainsi mie sur la contextualisation des actions
proposées par rapport aux réalités éducatives des paySs sur les orientations,
en ternes de qualifications, des interventions proposées et sur la congruencé
entre les méthodes pédagogiques à utiliser, les objectifs économiques
proposés et les modes d'organisation et de gestion des programmes d'appuis
enfin sur les conséquences que- différents types d'intervention en formation
peuvent avoir sur la reproduction des -systèmes socio-économiques.

un -travail de cette nature n'a pas manqué de faire apparaître les questions
traditionnelles relatives aux relations entre des approches quantitatives
et qualitatives d'une même réalité sociale, à ses niveaux micro et macrosco-
piques. Nous pouvons ici affirmer que seules les enquêtes menées jusqu'en
1979 chez les artisans pouvaient â la fois permettre d'illustrer les dysfonc-
tionnenien et les conséquences de certaines politiques économiques et
éducativesp- de faire apparaître les constantes ettendances propres à la
formation dans le secteur non structurép de s!5surer que les potentialités
projetées sur le secteur non structuré, en termes de formation des jeunes
on patticulier, relevaient du possible et non pas de l'utopie. Par contre,
la mie sur pied de programmes d' appui au secteir non structuré nécessitera
de reprendre au niveau des acteurs - patrons, ouvriers, apprentis - l'étude

ansvercale et.qualitative d'un certain nombre de processus et de relations
dont ],.' importance a été révélée par les enquêtes, comme de -tenir compte
d'autres dimensions du "phénomène secteur non structuré" qui n'ont pu être
prises en compte par les enquêtes micro-économiques à savoir, par exemple,
les pmoblèmes de migrations rurales-urbaines, d'urbanisation des capitales,
de développement des centres urbains secondaires ou de politiques dm déve-
loppeieflt industriel. - -

La coflaboration entre le BIT et 1' ItJED a également fait apparaître les s

questiOns relatives aux objectifS économiques et sociaux implicites à
toute recherche sur des terrains non encore .intégrés aissi bien par la
science que par la pratique des états au -conséquençes méthodologiques de
la commandite d'une telle recherche par des gouvernements et une organisation
interpationale. ces questions -ne pouvaient être passes sous silence de la
part 4'un Institut universitaire et les programmes d'action montrent que les
contingences découlant des contraintes énoncées précédemmnent n'ont pas été
ignores. xn particulier, l'axe principal de ces programmes réside dans la
recomiandation qui y est faite de ne pas encourager - par 'des interventions
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sur le facteur capital en particulier - le développement de ce que d'autres

qualifient de "secteur intermédiaire". un tel choix est en effet le seul

possible si l'on veut tendre, avec l'OIT, à résoudre les problèmes d'emploi

et à satisfaire les besoins essentiels des populations des pays en voie de

développement auxquels le secteur moderne à haute intensité de capital n'a

que peu répondu. conséquemment, les programmes d'action mettent l'accent

sur la nécessité pour les entrepreneurs et le personnel du secteur non

structuré de s'organiser en vue de résoudre certains de leurs problèmes en

comptant d'abord sur leurs propres ressources c'est à cette condition

seulement que l'équilibre dynamique du secteur tel que révélé par les enquê-

tes a des chances d'être maintenu sous le contrôle de ses membres.

C'est dans cette optique que s'est située la contributiOn de l'ItJED relative

aux questions de formation dans et pour le secteur non structuré : il ne

s'agissait pas de faire de la formation un objet en soi mais de montrer en

quoi des interventions en formation ne pouvaient se situer que par rapport

à des problèmes ressentis par les jntéressés eux-mêmes et pouvaient contribuer

à soutenir ou faciliter d'autres interventions touchant en particulier les

dimensions économiques des entreprises du secteur non structuré, on s' atta-

chera, dans les chapitres suivants, à situer l'intérêt pour la formation

dans le secteur non structuré dans le contexte des.pôlitiques éducatives

suivies par les pays concernés de 1 'Afriqtze francophone de 3. 'ouest; à faire

apparaître la place de la formation dans le secteur en relation avec les

différents éléments de sa fonçtion de production; à relever les contradic-

tions entre cette formation liée à une forme originale de fonctionnement

socio-économique et des po1itiqueséducatives dont on peut pourtant prévoir

la poursuite malgré les problèmes qu'elles sOulèvent; à montrer la manière

dont ces interventions de formation doivent tenir compte de différents

cléments exogènes et endogènes au secteur si l'on veut qu'elles en facilitent

le développement; à proposer un certain nombre de pistes concrètes pour

1* élaboration de programmes de formation dans les domaines des qualifications

technologiques et gestionnaires; à suggérer enfin un certain nombre de pistes

de recherche ultérieures que i.e traitement des enquêtes comme la rédaction

des programmes d'action ont fait apparaître et qui pourraient faire l'obi et

d'un approfondissement simultané à la mise en oeuvre de programmes d'appui

au secteur non structuré.

**
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PREMIER PAl2IE : SECI'EUR NON STRUCrURE, POLITIQUES ECONOMIQUES ET EDUCATIVES

I LES POLITIQUES EDUCAT IVES EN PSRIQUE FRANCOPHONE DE L 'OUEST ET DE 'EST

Bien qua les travaux du Programme de recherche n'aient porté que sur la formation
dans le secteur non structuré ou en relation avec celui-ci, il a semblé nécessaire,
dans chacune des villes concernées, de situer ces travaux dans le contexte des
des politiques et pratiques éducatives des pays en cause (1). Dans la mesure en
effet où le problème de l'emploi des jeunes diplômés et scolarisés a, entre
autres (2), justifié la mise en place du programme en raison de son importance
économique et sociale immédiate, il a semblé nécessaire d'évoquer ici le contexte
et de rappeler les données relatives aux systèmes scolaires dont sont issus ces
jeunes. Dans la mesure d'autre part où les jeunes actuellement employés et formés
dans le$ entreprises du secteur non structuré - les apprentis en particulier - ont
été marcués à des degrés très divers par.. leur passage ou leur absence du système
scolaire, il s' est avéré indispensable de mettre en lumière les relations exis-
tant entre différents systèmes de formation dont on a apprécié la valeur - quels
que soiant le lieu ou l'époque - par rapport au fonctionnement et au développe-
ment des structures socio-économiques.

11. a période coloniale une orientation extérieure

Les objectifs des systèmes scolaires coloniaux jusqu'à la deuxième guerre mon-
diale sont assez connus poux que nous ne nous y attardions pas. une citation
servira à situer la question : "De même qu'il nous faut des interprètes pour nous
faire cmprendre des indigènes, de même il nous faut des intermédiaires, apparte-
nant auc milieux indigènes par leur origine et au milieu européen par leur éduca-
tion, pcur faire comprendre aux gens du pays et pour leur faire adopter cette
civilisation étrangère pour laquelle ils manifestent, sans qu'on leur en puisse
tenir rjgueur, un misonéisme bien difficile à vaincre". (3) Ainsi le développe-
ment de l'enseignement apparaît-il fondé sur les besoins en personnel intermé-
diaire iécessaire au fonctionnement du système colonial.

De 1945 à 1960, l'enseignement primaire connaît un développement sensible des
effectifs en AOF : si L'on y compte 94.470 élèves, en 1947, on en trouve 357.000
en 1957. il en va de même pour l'enseignement secondaire : 3.900 élèves en 1948,

14.200 en 1957. L'enseignement technique se développe au début des anneés 50
1.000 éLèves en 1949, 2.200 en 1951, 6.900 en 1957 (dont 1.400 dans l'enseigne-
ment privé).. En d'autres ternies
- en 1947, sur 100 enfants scolarisables, 4 étaient effectivement scolarisés,

et pour 100 élèves du primaire, il y en avait 3 du secondaires
- en 1957 : sur 100. enfants scolarisables, 10 étaient effectivement scolarisés,

et pour 100 élèves du primaire, il y en avait 4 du secondaire (4).

Il est à cet égard regrettable que, pour des raisons de découpage des respon-
sabilités institutionnelles, aux niveaux nationaux et internationaux, les mi-
lieux scolaires et éducatifs n'aient été que peu associés aux différentes
étapes des travaux.
VOi G. Nihan, op. cit.
14. j)elafosse, in Builtein de l'Education en AOF., o 33, juin 1917.
Doniées tirées de Aou Moumouni, L'éducation en Afrique, p. 82-84, paris,
!4asero, 1964.
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1.2. Après les indépendances le développement quantitatif

C' est donc une situation de relatif développement quantitatif que laisse
la puissance colonisatrice au moment de la proclamation des indépendances

au début des années 1960. L'éducatiOn apparait alors aux yeux des dirigeants
des pays concernés - sortis du système éducatif colonial - comme le meilleur
moyen de libération - promotion des populationsi sur le plan politique en
particulier. C'est ce que traduisent les priorités adoptées en 1961 par la
conférence des ministres de l'éducation à Addis-Abeba : développement de

l'enseignement secondaire, réforme des programmes, formation des enseignants (5).

1.3. Le débit des années 1970 vers une remise en question

a remise en question des systèmes scolaires d'éducation s'est opérée, parti-
culièrement en Afrique francophone, sur les plans à la fois économiques,

sociaux et culturels.

Sur le plan économique d'abord, les critiques ont porté sur les montants de
plus en plus élevés des dépenses publiques destinées aux systèmes scolaires
par rapport aux autres affectations budgétaires possibles et nécessaires
dans des pays en voie de développemefltp mais aussi sur les coftts énormes

de la formation d'une minorité dans des systèmes scolaires privés, ces
critiques derinrent pressantes lorsque l'on constata la faible rentabilité
interne de ces systèmes en termes quantitatifs - déperditions - et leur
médiocre rentabilité externe - inadéquation de la formation r7eçue aux exi-

gences . la fois du secteur dit moderne comme de celui dit traditionnel.

ces critiques n'auraient cependant pas pris autant de force si l'équilibre
fragile entre la dimension économique et les aspects sociaux et culturels
d'une éducation de type scolaire n'avait été remis en question sous la
pression des faits. Dans la mesure en effet où le développement incessant
du chômage et du sous-emploi - en ville comme en milieu rural - et la dépen-
dance culturelle explicite des systèmes scolaires par rapport aux antiennes
métropoles devenaient de plus en plus difficilement tolérables par une part
grandissante de la population de nombreux pays en voie de développement, la
remise en question des types d'éducation scolaire allait s'en trouver inten-
sifiée (6). La contestation allait en effet dépasser les milieux des utilisa-
teurs économiques de la formation - Etat, secteur moderne urbain, agricul-
ture - poux s'élargir aussi bien à ceux qui sortaient des systèmes scolaires
- chômage des diplômés - qu'à ceux qui n'y étaient jamais entrés ou en
avaient fait l'infructueuse expérience (7) mais aussi à des Ministères
reflétant bien souvent des vues divergentes de celles du Ministère de
l'EducatiOn, tels que par exemple les Ministères du plan, du Travail, "de
l'Industrie, de l'Artisanat, de la Fonction publique.

Voir UNESCO, Rapport final de la Conférence d.es Etats africains sur le
développement de l'éducation en Afrique, Addis. Abeba, mai 1961.

Voir P. Bungener, Problèmes dans la relation entre les Occidentaux et les
peuples du piers Nonde, in les Cahiers de l'IUED, NO 1, paris, 1976, PUF.
voir R.P. Dorè, The .diploma. DiSeaSe Education, Qualification and

DevelOPmeflt, LoMon, 1977, George Allen ani Uwin Ltd.
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Confronté$ à ces différents problèmes, mais aussi - contradictoirement -.
à une demande très forte pour une scolarisation devant permettre la sélec-
tion sociale, les Etats devaient trouver les moyens d'améliorer et d'augmen-
ter le stock de qualifications de la population - facilitant ainsi l'exten-
sion de 1. product.on, des revenus et des marchés - comme d'étendre les
possibiliiés d'emploi et de satisfaire la demande sociale en éducation. La
preuve ay4nt été faite que ces différents objectifs ne pouvaient être atteints
par les systèmes scolaires seuls, il s'agissait de trouver d'autres systèmes
de formatjon donnant satisfaction sur un ou plusieurs des points précédents.

1.4. La fn des années 1970 critique des systèmes scolaires et du développement
éconmiqi.1e "moderne"

si l'on rlit les conclusions de la conférence des ministres de l'éducation
qui s'est tenue à Lagos en 1976, une très notable modification des objectifs
y apparaît par rapport à Addis Abeba : l'école et l'enseignement
modernes n'y sont plus présentés comme les bases prioritaires du développe-
ment, ni conomique, ni social - pour les raisons que nous avons déjà
évoquées àu paragraphe précédent. Par contre, 1'accnt est mis sur les rela-
tions entre l'éducation, le travail et l'emploi; les possibilités d'auto-
formation l'apprentissage traditionnel; les formations extra-scolaire,
non-forne3.le, non-conventionnelle (8). or, il est intéressant de constater
que cet erigouenent des responsables des systèmes d'enseignement "COflVfl-
tionnels" est apparu plusieurs années après que des organismes internationaux
tels que i'UNIcEF et la BIRD aient eux-mmes fait l'analyse de l'échec des
politicples du développement scolaire ainsi que de celles d'un développement
économique basé sur le développement d'un secteur dit moderne (SM) et aient
commencé à s'intéresser aux secteurs ruraux, artisanaux et informels (9).

Le secteu3 moderne, industriel et étranger en particulier, pouvait en effet
se permettre de subir des critiques sur le plan de sa "rentabilité" écono-
mique pour les pays concernés - coûts et financement des investissements,
contributions à la balance commerciale et des paiements... - tant que
n'apparaissaient pas de manière trop criante les conséquences de son déve-
loppement sur les plans politiques et culturels. or, il a bien fallu admettre
que le développement industriel moderne ne contribuait que très peu à la
résolution du problème du chômage, que la dépendance qu'il entraînait vis-à-
vis des capitaux et des marchés extérieurs posait de sérieux problèmes pour
des pays revendiquant une indépendance complète, que le développement tech-
nologique qu'il importait et qu'il induisait était en opposition avec la
redécouverte de cultures anciennes et la volonté de construire des cultures
authentic4:ues s'opposant à un processus de destructuratiOn sociale accéléré.
C'est dars ce contexte d'une double remise en question de politiques éduca-
tives et économiques que peut alors se situer l'intérèt porté par différentes
instances nationales et internationales au secteur non structuré (SNS), et à la
formatior qui s'y pratique. C'est dans ce contexte égaisment que l'on peut

UNESCO, L'éducation en Afrigue à la lumière de la Conférence de agos
(l97'), Ettxles et documents d'éducation, No 25, paris, 1977.
BIRD,, Education Sector Working paper, Washington, 1974. ce rapport se
fonde sur deux études de 1'ICED New Paths to ea.rning for Rural Chiidren
and outh, UNICEF, New York, 1973, et Attacking Rural Poverty : 110w non
Form4l Eduçation can help, BaltimOre, 1974.
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interpréter le retour à une vision "classique" des fonctions de l'éducation
par rapport au développement économique oû cedernier conditionne - tout au
moins pour une bonne part - les besoins en formation. Ainsi était remise en

,question à la fin des années 1970 l'équation : développement scolaire =9'
progrès économique = secteur moderne et pouvait ainsi émerger 1'intért
porté au secteur non structuré.

II. DEVELOPPEMSNT ECONOMIQUE ET DEVELOPPEMENT EDUCATIF : LE CAS EURPEEN

Le retour à une vision de l'éducation liée à l'évolution des structures et
du fonctionnement économique comme 1 'intérêt nouveau porté au secteur non

structuré font immanquablement penser à 1' histoire du développement socio-
économique européen depuis le Moyen-Age. Sans vouloir ici procéder aux
transpositions hâtives qui ne peuvent déboucher que sur des modèles normatifs,
nous nous référerons à cette histoire afin d'ajouter quelques éléments de
réflexion pour la compréhension et l'explication d'un phénomène donnant
aujourd'hui lieu àdes interprétations très diverses.

2.1. Les systèmes productifs en Europe

Sur le plan économique d'abord, les passages du stadeartisaflal à celui
de la manufacture puis de la grande industrie se sont effectués en Europe
de manière intrinsèque à partir du développement et de 1' extension de
marchés nationaux et internationaux conquis par ces mêmes pays européens.
Ce sont donc des étapes successives qu'ont franchies les entreprises euro-
péennes pour arriver à ce que l'on appelle SM. pans les pas qui nous
concernent par contre, le SM n' est pas apparu cornue une Suite "logique" au
développement du SNS mais comme ajout à un système économique dont les
termes de référence du fonctionnement étaiènt et sort encore mal connus.
Une étude intéressante à entreprendre consisterait à analyser le processus
d'industrialisation en xnérique latine depuis le début du siècle afin d'y
analyser le rôle du SNS et son évolution jusqu'à la période actuelle -
dans le cadre en particulier du développement des f iriies multinationales.
ceci permettrait peut-être de discerner quelques tendances qu'il serait
utile de poser cnme hypothèses dans le cas de l'Afrique.

2.2. "Les systèmes éducatifs en Europe

Sur le plan éducatif, le maintien entre les mains des mâltres puis à
l'intérieur des manufactures de la formation professionnelle de type tech-
nique s'est accompagné d'un développement très lent d'institutions de
formation séparées des lieux de production - les écoles municipales élémen-

taires. Celles-Ci ont d'abord été destinées aux enfants des maîtres et
des compagnons pour leur apprendr.e la lecture et l'écriture qui commençaient

à être nécessaires pour.les opérations commerciales. plus tard, ces mêmes

opérations commerciales et financières - puis - seront monopo-
lisées par une catégorie particulière de personnel, marquant ainsi la
division grandissante des fonctions à l'intérieur de l'entreprise.
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Les connaissances nécessaires à ces opérations étant utilisables indis-

tinctement dans différentes branches, des écoles pour leur apprentissage

se déve1opeflt - permettant ainsi de réaliser des économies d'éçhelle.

Il est à aoter que ces écoles se développeront d'autant plus que les Etats

eux-mmes deviendront entrepreneurs.

En ce qui concerne la formation technique et professionnelle, la forme

scolaire ne s'impose que lorsque certaines conditions de concentration

(dimension des entreprises et concentration géographique) et de possible

homogénéisation des contenus sont réunies : ctest alors la mise en place

d'ateliers pour apprentis à l'intérieur des entreprises, laissant aux

industriels - comme aux marchands dans les école communales - la possi-

bilité dê contrôler les lieux de formation.

Le développement de l'enseignement général "culturel" - différent des écoles

municipales déjà évoquées, et d'abord réservé à la bourgeoisie et à ses

enfants - correspond au besoin de cette catégorie sociale d'unifier ses

différentes composantes dont le nombre augmente constamment et chez qui la

cellule familiale ne peut pas satisfaire ce besoin d'intégration.

Avec le éveloppemeflt de la grande industrie, la formation des producteurs

perd ses liens avec la ville et la région, et se trouve liée aux fluctua-

tions de marchés nationaux et internationaux : la généralisation de l'école

apparaît alors de plus en plus nécessaire pour créer un stock de qualifica-

tions disponibles à tout moment, que ce soit les qualifications "générales"

(lecture, écriture, calcul...) ou les qualifications professionnelles et

techniques. pour ces dernières en particulier, il devenait de plus en plus

difficile pour les entreprises de mainteni des écoles patronales, compte

tenu de l'incertitude sur l'utilisation dans l'entreprise d'un travailleur

formé, l'insuffisance des effectifs, les coûts de formation par élève trop

élevés, l'incertitude sur la durée d'utilisation des qualifications.

L'Etat est alors sollicit4 d'intervenir dans la mesure où il est xiiieux à

même de gérer les problèmes quantitatifs posés et où des forces sociales

opposées veulent le placer en position d'arbitre, puisque "le travail, et

donc la formation, se définissent comme une combinaison de rapports aux

choses", mais aussi "de rapports entre des personnes" (10). Aiflsj, le rôle

de l'Etat dans l'éducation apparaît-il comme la résultante de pressions

exercée$ sur lui par différents partenaires sociaux organisés afin de lui

faire garer, au plus près des intérêts - souvent contradictoires - de

chacun 4e ces partenaires, la satisfaction des besoins du dévelOppfleflt

économid-pol iticpie.

(10) A. petitat, J. Richardi,L' enseignement professionnel, technique et

scientifique, p. 77, Cahier s du Service de la recherche sociologique

NO 8, GenèVe, DIP, 1974.
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2.3. Systèmes éducatjf s et systèmes productifs en Afrique de l'ouest

Ainsi donc sans même évoquer les différentes étapes qui ont conduit, en

Europe, à l'intégration des filières de formation "spéciales" puis "modernes"

(contenus scientifiques et techniques) dans l'enseignement secondaire puis à

la coordination institutionnelle des différents réseaux d'enseignement, il

apparaît que l'histoire de l'éducation "moderne" en Afrique de l'oust ne

peut du tout s' interpréter de la même manière qu'en Europe. En particulier,

les liens étroits qui apparaissent en Europe entre le développement du

système économique, l'importance des Etats et la croissance - institutionna-

lisation de l'éducation n'ont pas existé et n'existent toujours pas en

afrique de l'ouest, où la séquence inverse semble être dominante l'appa-

rition de systèmes éducatifs autonomes, de groupes sociaux organisés, et

d'Etats-nations répondait en Europe aux nécessités successives du dévelop-

pement économique et politique. Dans les pays qui nous concernent par contre,

des Etats ont été mise en place pour répondre principalement à des nécessités

politiques immédiates, et non pour gérer une situation ocjo-économique en

évolution. C'est pourquoi les systèmes éducatifs fonctionnant avant la mise

en place de ces Etats, qui n'étaient pas nés de besoins économiques ou

politiques internes et qui ont poursuivi un développement quasi-indépendant

de l'évolution de la situation et des structures socio-économiques, n'ont eu

que peu d' par rapport au développement économique et à 1' intégration

nationale escomptés.

III. LE SECTEUR NON STRUCTURE ET LA FORMATION EXTRA-SCOLAIRE :

DE EDECOUVERrES POTENTIELLEMENT INNOVATRICES ?

Ainsi donc, la redécouverte du secteur non structuré et de la formation

extra-scolaire dans les pays de l'Afrique de l'ouest semblerait devoir

permettre une réévaluation sinon une remise en question radicale de la

vision dualiste du fonctionneuent.des sociétés qui attribue au secteur

mQder1e e l'économie et au secteur scolaire de l'éducation des rôles

moteur dans le processus de changement social, et les valorisent donc

sur tous les plans par rapport à un p8le négatif guise définit par ce

qu'il n'est pas et ce qu'il empêche.-1e secteur traditionnel de l'économie

et de la formation (11).

une question appara.t pourtant immédiatement, que ce soit par rapport à

l'économique ou à l'éducatif la redécouverte, valorisante de structures

ou de processus - tels que le SNS ou la formation extra-scolaire, jusqu'

alors ignorés et/ou méprisés, se fait-elle sous l'impulsion de deux qui

ont fait l'objet d'une approche précédem'aent dévalorisante .? Est-elle le

fait de ceux qui font maintenant l'objet de critiques .et qui cherchent à

résoudre les, problèmes posés sans toucher à leurs propres dysfonctionne-

ments - ne changeant rien ainsi aux positions relatives sur l'échelle des

valeurs de référence ? Est-elle le fait de ceux qui se présentent comme les

(li) Voir G. Nihan, Le secteur non structurés signification, aire d' extension

du concept et application expérimentale. BIT, doc. WEP'2-33/l,

Genève, 1979
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agents de maintien d'un équilibre entre les différents secteurs d'une
société en voie de développement ? Ou est-elle lefait de ces trois
groupes dont les objectifs d'une remise en question peuvent se recouper
sur certains points ?

3.1. La formation dans le secteur non structuré et la vision dualiste
de ]'économie

Il semblø que, sur le plan économique, la remise en question d'une vision
dualiste de la réalité s'est faite principalement de la part d'Etats
confrontô à des problèmes de production et d'emploi, mais aussi d'éméments
du SM cherchant â intégrer certaines parties du SNS - comme sous-traitants
par exemple -p enfin, de membres du SNS eux-mènes aspirant à passer au stade
"supêrier" du SM - parallèlement ou en liaison avec e secteur - tout en
constituant une nouvelle catégorie d'interlocuteurs sociaux nationaux.
Aussi, bJen que les enquêtes aient montré - on le verra par la suite - que
le SNS atteint un niveau d'emploi et de production non négligeable en soi
et par rpport au SM, tout en se maintenant en existence et en se dévelop-
pant indépendamment des circuits économiques de ce SM, la question des
interrelations entre le SM et le SNS se pose si l'on examine la formation dans

çnier secteur en termes de flux d' informations.

De par 14 nature même des activités du SNS - automobi1èjéleCtriôité,:métal
par exemple -, de par l'origine de ses approvisionnements comme de celle
d'une paxt importante de ses entrepreneurs et ouvriers - qui ont d 'abord
travai1l dans le 5M -p de par l'avenir de ces entrepreneurs et ouvriers
nièmes, ccmme de ceui de certains apprentis formés dans le SNS qui vont
aller l±vailler dans le SMp de par la concurrence pouvant exister entre
produits du SM et du SNS, ce dernier est en contact constant avec le 5M
à traver$ les. porteurs d' informations que sont les produits et les hommes
producteurs et consommateurs. Traiter de la formation dans le SNS revient
donc à s intéresser d'abord aux échanges d'informations se déroulant â
1' intérieur du SNS lui-nième entre producteurs eux-mêmes et entre producteurs
et consoxamateursp mais aussi aux modes d'organisation, aux contenus et aux
vecteurs - aussi bien humains que matériels - des flux d'informations
rentrant et sortant du SNSp et à se demander si une intervention affectant
ces flux doit viser à rationnaliser les échanges d'information déjà exis-
tants entre SNS et SM et/ou systématiser les tendances propres au SNS

comme le$ réinterprétations que ce dernier opère à partir des informations
qu' il tire du SM. Le choix entre ces deux drientations dépendra bien évidem-
ment des objectifs de ses auteurs. on peut cependant dire que la première
solution tendrait plutôt à adapter - au sens passif du terme - le fonction-
nement di SNS aux termes de référence du 5M. a deuxième solution viserait
plutôt à intégrer - au sens actif du terme - le fonctionnement du SNS .à un
cadre de référence global et partiellement original par rapport au SM,
qui serait en partie redéfini à travers la mise à jour et le développement
des originalités et des potentialités du, SNS. Ainsi donc,. contrairement &
une vision dualiste qui crée des mondes économiques autonomes et opposés, le
fonction*iement du SNS et en particulier les flux d'informations échangésaVeC
le 5M - révèlent des rapports de dépendance réciproque où la force de chacun
des partenaires est constamment mise à l'épreuve : La question est maintenant
ouverte 1e savoir à qui profitera un appui au secteur nôn structuré qui modi-
fiera le rapports de dépendance existants.
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3.2. L'éducation extrascolaire agent de transformation de
l'éducation scolaire ?

Les questions que nous venons de poser quant aux relations entre 5M et SNS
d'une économie se posent de manière symétrique par rapport aux articulations
entre éducatïon scolaire et non-scolaire.

Si la question, par rapport au SNS, est de savoir si son développement va
ainsi contribuer à infléchir le mode de fonctionnement et de développement

du SM - modifiant ainsi leurs positions relatives en termes de valeur -,
la nécessité, par rapport aux systèmes d'éducation extra-scolaire, est de
considérer leur rôle dans la transformation du fonctionnement et des
résultats des systèmes scolaires. Il semble en effet impensable d'envisager
la suppression des systèmes scolaires en AfriqLle de l'ouest - comme de

renverser le cours d'un développement économique fondé sur un secteur
moderne.

Si l'utopie que proposait un Illich (12) s'est en effet rapidement avéZéê
étre une mode passagère, sa volonté de déscolariser la société a révélé, a
contrario, le poids socio-économique des systèmes scolaires actuls mais
aussi l'impossibilité de les faire se transformer de l'intérieur seulement,
comme le danger de solutions "alternatives" qui ne modifient en rien la
position dominante de l'école dans l'échelle des valeurs de la formation -
et la renforcent peut-étre. on peut en effet trouver des systèmes extra-
scolaires dont seules l'organisation et la forme sont différentes de celles
des systèmes scolaires. Dans.La mesure où les instances de contrôle sur ces
système sontles mimes que pour l'école, il y a dans ce cas diversification
aboutissant en fait à une revalorisation de 1'i1éologie scolaire. Mais Ofl

peut aussi trouver des systèmes extra-scolaires dont seul change le mode de
contrôle par rapport à l'école cette modification entraîne pourtant bien
souvent une modification des fonctions et des résultats de la formation qui
illustre concrètement ce en quoi un système scolaire pourrait évoluer.

Ainsi, dans la mesure où ce sont les problèmes des systèmes scolaires qui
ont été à la base de la redécouverte d'autres systèmes de formation, faudra-
t-il se demander - en fonction des modes de contrôle qui s'exercent sur eux -
en quoi des systèmes extra-scolait es peuvent contribuer à la transformation
des systèmes scolaires, et donc de leur valorisatiOnDe.la môme manière que,

pour l'analyse du SNS, nous avons suggéré de cerner les différentes possi-
bilités d'évolution de ses interactions avec le 5M, apparaît-il maintenant
indispensable de situer toute considératiofl relative à des systèmes extra-
scolaires par rapport à la situation actuelle des systèmes scolaires. C'est
autour du rapprochement de ces deux "précautions" que vont s'articuler les
pages suivantes. Si l'on redécouvre en effet à la fois les aspects écono-
miques et de formation du SNS, il faudra se demander .en quoi les modalités
d'actions de formation dans ce secteur répondent aux objectifs de ceux qui
les proposent par rapport à l'évolution simultanée des relations entre le
SNS, le 5M et les systèmes scolaires.

(12) I. Illich, Une société sans école, Le Seuil, Paris, 1971
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Nous venons de mettre en lumière, dans la prèmière partie de ce texte,
les interctiofls existant entre SNS, SM, formation extra-scolaire - dans
le SNS pa exemple - et éducation scolaire. Les rapports entre SNS et
formation pouvant se situer à l'intérieur, en amont et en aval des
entreprises considérées, les chapitres suivants s'articuleront autour des
pratiques de formation marquant les acteurs du SNS par rapport à l'origine,
la croissance, le fonctionnement et les résultats économiques des entreprises.

Nous devoZis mentionner ici qu'une des pistes de recherche du Progranine
consistait à étudier l'impact de la variable formation sur la situation
passée et. présente des acteurs du systèmes considéré - à savoir les entre-
preneurs, ouvriers et apprentis mais aussi à déterminer en quoi leur
situation actuelle en termes de formation allait conditionner un/des
développement(s) possible(s) du SNS. Notre hypothèse de recherche fut que la
formatior devait être considérée comme une variable explicative mineure de
comportflents, de processus et de résultats économiques actuels, mais
qu'elle pouvait jouer un r8le de catalyseur ou d'appui par rapport à des
objectifS d'évolution du SNS en termes socio-économiques.

Les résultats obtenus à partir des différentes enquétes confirment en grande
partie cette hypothèse et montrent en quoi des interventions de formation
ne peuvet-avofr de chances de succès que si elles se fondent sur des
demandes des parties concernées reflétant des besoins socio-économiques eux-
mêmes cor*iftionnés par des rapports techniques et sociaux de production -
à l'intéiiieur du SNS comme dans les autres secteurs de la société.

Nous tenterons donc, dans les chapitres suivants, de faire un premier bilan
des résultats obtenus â partir de l'état actuel de traitements des données
des enqutes dans le domaine de la formation, et suggérerons à chaque étape
des pistes de recherche ultérieure pouvant se fonder sur une exploitation
encore p:Lus approfondie des données et/ou sur des analyses qualitatives
réalisées sur le terrain à 1)occasion, par exemple, de la mise en route de
programmes d'appui au SNS dans les villes considérées0 Ce bilan s'articulera
autour des acteurs du SNS dans une perspective à la fois synchJoniq1e et
diachronLque - ce que les enquétes nous permettent en effet de réaliser.
une telle approche nous permettra, dans la troisième partie de ce" documente

de fonder un certain nombre de propositions d 'interventions en termes de
formatio1i visant à répondre aux problèmes posés par les entrepreneurs,
apprentis et ouvriers par rapport au contexte d'exercice de leur activité
telle que 1 '-image en apparaît de leur point de vue et de celui du programme

de reche.che.

I. LA FORMATION DES ENTREPRENEPB$ ET SON I)LE DINS IT VIE DES ENREPR]SES

La première question que se pose lzaditionnellemeflt tout éducateur confronté
à une réalité socio-économique telle que le SNS concerne les itinéraires de
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formation (13) suivis par les entrepreneurs depuis leur enfance jusqu'au

moment des enquêtes, dans la mesure o il suppose que la formation définit

en partie le statut social et les comportements individuels de toute personne.

une des questions classiques que pose alors la sociologie de l'éducation

consiste à se demander dans quelle mesure le type, le niveau et le contenu de

la formation d'un individu sont conditionnés par la disparité des offres de

formation, parie lieu d'origine ainsi que par la position du responsable de

famille par rapport à ces mees variables et par rapport à ses propres

secteur, type et niveau d'activité; la question complémentaire consistant à se

t demander quel peut être le choix de 1' individu par rapport à sa propre forma-

tion. une autre question consiste enfin à se demander dans quelle mesure la

formation reçue contribue à une reproduction sociale simple en termes d'accu-

mulation du capital ou à une reproduction élargie à travers une mobilité

professionnelle facilitée et des revenus réels crôissants.

Rien que classique, nous utiliserons cette approche sociologique de 1 'éduca-

tion pour analyser la formation des entrepreneurs et son rôle dans la vie

des entreprises (14), dans la mesure où elle se réfère à la logique implicite

à ces questions -à savoir celle du fonctionnanent d'une économie "moderne"

soutenue par un système d'éducation scolaire. or il est évident que le système

de valeur soutenant cette logique et actuellement dominant dans les pays en

voie de développement est celui selon lequel - conformément à la vision dua-

liste du fonctionnement d'un système socio-économique - le fait de ne pas avoir

suivi un. enseignement scolaire et - qui plus est - d'avoir été formé selon la

voie "traditionnelle" sont censés être des obstacles au succès individuel et

au In fonctionnement social mesurés en termes "modernes" (15).

Les résu1t'ts actuellement connus du programme de recherche remettent forte-

ment en question ce postulat sur trois plans

(13) Nous entendons par formation, toute interyention qui vise à des change-

ments dans les comportements, l'information, les connaissances, la

compréhension, les aptitudes. Nous entendons par éducation, toute commu-

nication organisée pour provoquer de la formation qui implique au moins

deux personnes ainsi qu'un processus de transfert d'une personne à une

autre. L'enseignement est la forme scolaire de 1 'éducation qui procède

selon une organisation détachée d'un lieu de production économique.

L'apprentissage est la forme extra-scolaire de l'éducation qui procède

selon une organisation .liée- à un lieu de production économique.

(X4) Nous n' examinerons dans ce chapitre que les comportements de ] 'entre-

preneur en tant que propriétaire et producteur - en relation avec son

parcours de formation. S es comportements en termes .de formateur éventuel

seront examinés dans le chapitre relatif aux apprentis.

(15) Bien que nous allions critiquer cette vision dualiste de la réalité

quï oppose le "tradiionne1" au "moderne", nous continuerons à utiliser

ce vocable dans la suite du texte, par facilité et dans la mesure où il
reflète la vision dominante. es faits contredisant cette vision seront

plus puissants que l forme !
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- ainsi que nous l'avons évoqué dans la première partie, le développement

des systèmes scolaires n'a pas permis d'atteindre le développement éco-
nomique moderne souhaïté, indiquant par là que les comportements indivi-
duels et sociaux que ce dernier requiert n'ont pas été "naturalisés"
comme conséquence du passage dans l'enseignement, autrement dit, l'anté-

riorité et l'extériorité de la formation scolaire par rapport au dévelop-

pement es structures économiques n'ont pas permis à ses bénéficiaires de

la mettre en oeuvre et d'en tirer les profits escomptés)

- les enquêtes montrent que le développement économique original que repré-

sente l SNS et l'existence en son sein de processus d'apprentissage liés
à ses structures et modes de production sont fortement conditionnés par le
niveau de capital des entreprises considérées. En conséquence, à l'étape
actuelle de croissance du SNS, une formation moderne ne semble pas donner
d'avantages particuliers à ses bénéficiaires dans la mesure où - selon
cette vjsion moderne - elle est "en avance" sur des besoins liés au fonc-

tionnement et au développement du SNS

- la formation traditionnelle acquise dans le SNS semble avoir permis/aCCom-
pagné 'sa croissance jusqut aux niveaux actuels de capital, et déboucher

sur des résultats socio-économiques à court terme équivalant ou dépassant,
en termes de revenus et de mobilité de l'entrepreneur, ceux que le SM pose
comme indicateurs de succès.

Toutes CCS constatations ne signifient cependant pas que la formation scolaire

ne joue aiicun rôle dans le fonctionnement actuel du SN ce sont en fait des

combinaiscns de formation moderne et traditionnelle,. scolaire et extra-scolaire,
qui sont'cbservées chez les entrepreneurs et dont il faudra analyser les
conséquenQes et les résultats en relation avec les niveaux de capital itnmo-

bilisé dais les entreprises.

Les types de formation -des entrepreneurs peuvent schématiquement se regrouper

de la manière suivante (16) :

- sans apprentissage avec plus ou moins d'enseignement,

- apprentissage dans le SNS avec plus ou moiiis d'enseignement,

- apprenUssage moderne avec plus ou moins d'enseignement.

Les résultats des enquêtes montrent que, selon les types et combinaisons de

formation observés, le fonctionnement et les résultats de l'entreprise ont
des rapports plus ou moins lointains avec le mode de fonctionnement d'une
entreprise moderne, révélant ainsi chez les entrepreneurs une combinaison de

référentiels socio-économiques et culturels, modernes et traditionnels. Cette
situatiôn de combinaison-réinterprétation de Lmodèle ..et de valeurs pourrait

alors permettre d'expliquer pourquoi, en termes économiques, certains auteurs

estiment que les entrepreneurs du SNS sont plus orientés vers le revenu que

vers le ptofit et, qu'en termes éducatifs, ilsne.ressentent pas la nécessité

(1) .ce s éma era..développé dans les tableaux relatifs â la formation des

entrepreneurs. on y spécifiera les djfférents types d'apprentissage

moderae, . ainsi que les types ét .niveaux d' enseignement rencontrés.



15.

d'une vision rétrospective et prospective des choses, qualité - préteni-oh -

d'une formation détachée du lieu de production.

L'on enregistre cependant, ainsi que nous le verrons en troisième partie,

des demandes de formation de la part de certains entrepreneurs, celles-ci

étant alors liées au fonctionnement ou au développement de leurs entreprises

- demandes se différenciant à nouveau selon les niveaux de capital atteints

ainsi retrouvons-nous la formation comme variable dépendant de données écono-

miques et poivant jouer, selon les types de formation proposés, des rôles

différents par rapport à la reproduction du système social dans lequel

l'entreprise est insérée.

Dans cette perspective, après avoir donné un aperçu des parcours de formation

des entrepreneurs dans les différentes villes concernées, ainsi que de leur

mobi1ité professionnelle, nous utiliserons les résultats actuellement dispo-

nibles pour analyser les incidences de différents parcours de formation suivis

par les entrepreneurs sur

- la création de l'entreprise, en termes de champ d'activité, de mobilisa-

tion d'un capital financier et technique ainsi que par rapport à la

perspective sociale et économique dans laquelle s'opère cette création;

- la croissance réelle de l'entreprise en termes de mobilisation de ressources

nouvelles en capital débouchant sur la situation actuelle;

- les fonctions des entrepreneurs en termes d'organisation du travail, de

mode de gestion, de type et de qualité de produits, de commercialisation

et de marché.

Nous ne ious intéresserons donc pour le moment, dans ce chapitre, qu'aux

relations entre le type de formation des entrepreneurs et le "comportement"

du facteur capital tel que représenté par ces entrepreneurs. ce n'est

qu' après avoir examiné, dans les chapitres suivants, les mêmes relations

appliquées au facteur travail que nous pourrons approcher les conséquences

des combinaisons des différents types de formation des entrepreneurs et de

leur personnel sur les résultats économiques de l'entreprise et de ses

acteurs.

1. PROFIL, FORMATION, MDBILITE

1.1. profil des entrepreneurs et de leur faniille

Afin de donner une image aussi précise que possible des ressources humaines

disponibles dans le SNS, nous indiquerons brièvement maintenant les cara.cté-

ristiques principâles des entrepreneurs en termes de lieu de naissance et

d'enfance, d'&ge, et de caractéristiques socio-économiques de leurs familles.

Ainsi que nous l'avons en effet déjà mentionné, les types et niveaux de

formation, scolaire en particulier, des entrepreneurs sont à la fois marqués

par les caractéristiques de l'offre d'éducation au lieu où ils ont passé leur

jeunesse comme parles caractéristiques de leur entourage familial.

- age, lieu 6e naissance et d'enfance des entrepreneurs : on constate dans

toutes les villes concernées qu' entre 65 et 75 % des entrepreneurs ont



(17) Les tableaux figurent en. annexe.
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entre 25 et 44 ans (tableau 1 a) (17).En ce qui concerne leur lieu de

naissance et d'enfance jusqu'à 15 ans, on constate, pour NouakchOtt et

Yaoundé, que les artisans sont, respectivement, principalement originaires

d'un autre centre urbain d'Afrique et d'une zone rurale du pays. par

contre, x)ur I3amko, Lomé t Kig&li, ces lieux sont principalement - et

parts nsibi ement égales - la capitale même ou une zone rurale du pays

(tab1eau 1 b, 1 C). Nous avons donc des différences notables entre les

différentes villes dont il faudra se demander quelles en seront les

conséquences sur les comportements des entrepreneurs par rapport à leur

entreprise.

- Statut socio-économique de la famille des entrepreneurs: une autre

variable influençant le comportement des entrepreneurs réside dans le

statut socio-économique de leur famille au moment de leur enfance, ainsi

que dans le niveau d'instruction du chef de famille, or l'on constate,

pour toutes les villes concernées, que le responsable de la famille de

l'entrepreneur durant l'enfance de ce dernier avait en général une activité

de type rural, à compte propre, et n'avait aucune formation ou avait

fréquenté l'école coranique (Nouakchot) (tableaix 2 a, 2 b, 2 o).

1.2. Type et niveaxde formation

L'examen es types et niveaux de formation générale et professionnelle des

entrepreneurs du SNS va maintenant nous permettre de cerner une des variables

marquant ]a vie des entreprises et dont on se demandera dans des paragraphes

suivants i elle a une influence sur sa création, le développement de son

capital et les fonctions des artisans. Il est intéressant en effet de constater

que le niieau de formation générale de la plupart des entrepreneurs est en

général a$sez faible et qu'entre 70 et 95 % d'entre eux n'ont eu d'autre

formation professionnelle que celle reçue lors d'un apprentissage au sein du

SNS 1ui-mme (tableaux 3 a, 3 b 3c).

Nous sommes donc confrontés à une situation qui, selon des critères modernes,

est on ne peut plus traditionnelle mais o1 l'on constate cependant l'existence

de couple$ de formation générale et professionnelle représentant la combinaison

d'un mjnjum d'éducation scolaire et d'une formation professionnelle sur le

tas. Il sagit-1à d'un phénomène caractéristique de beaucoup de pays en voie

de déve1opement ayant connu - ainsi que nous 1 'avons mentionné dans la

première partie de ce texte - un développement quantitatif important de leurs

systèmes co1aires de formation générale, un développement relativement faible

de structures économiques modernes utilisant peu de personnel qualifié

d'origine locale et un développement accéléré du SNS. une telle situation

éducative est donc le reflet de l'existence d'un cadre de référence polymorphe

auquel soit confrontés ceux qui sont aujourd'hui entrepreneurs et auquel le

sont encore plus intensément les actuels apprentis du SN$. C'est donc l'inf lu-

ence de différentes combinaisons éducation-formation que nous analyserons par
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rapport aux activités de l'artisan en tant que propriétaire et producteur,

mais aussï - dans le chapitre suivant - en tant que formateur, et finalement

par rapport aux résultats économiques de l'entreprise.

cependant, avant de passer à l'analyse des relations précédemment évoquées,

il est nécesèaire de faire référence ici aux relations entre les types et

niveaux de formation des entrepreneurs et les conditions et modalités de

cette formation. Si nous avons en effet signalé que la plupart des artisans

étaient issus d'un milieu socio-économique rural et n'avaient reçu que peu

d'éducation scolaire, j]. existe dans chacune des villes concernées une

frange plus ou moins importante d'entrepreneurs ayant suivi un enseignement

secondaire général ou technique et ayant effectué un apprentissage, en 5M ou

en centre de formation professionnelle - les deux éléments existant simulta-

nément ou séparément.

une telle situation nous conduit à nous interroger sur les disparités de

l'offre en formation faite aux futurs artisans. Nous ne nous attacherons

pas spécifiquement aux disparités géographiques de l'offre d'enseignement

selon les régions et les zones urbaines et rurales des pays en voie de déve-

loppement - ces faits sont suffisamment connus et analysés. Par contre, nous

devons aborder le problème des relations entre le niveau socio-économique des

familles et le niveau de formation - scolaire et en centre professionnel en

particulier - des entrepreneurs du SNS. Si nous reprenons en effet un tableau

élaboré à partir des résultats de l'enquête de NouakchOtt (tableau 4), nous

relevons un certain nombre de relations entre la capacité financière des

familles et les type et niveau de formation suivis par leurs enfants. Il

s'agit-là d'une première constatation rétrospective que nous analyserons plus

avant lorsque nous aborderons la question de la formation du capital initial

de l'entreprise, celle des caractéristiques qualitatives de la force de

travail engagée dans les entreprises concernées en fonction du type de forma-

tion professionnelle de l'entreprise, ainsi que celle de la rentabilité

relative pour l'entrepreneur et l'entreprise de types de formations dites

modernes par rapport à. des formations dites traditionnelles.

1.3. Relations entre types et niveaux de formation, activités précédemment

'exercées 'et activité actuelle

Le paragraphe précédent se réfère implicitement à la question des choix

éducatif et professionnel des futurs artisans et à leurs relationS, dans

la mesure en effet où ce choix ne semble avoir existé que pour une minorité

d' entre eux puisque conditionné par le niveau 'de vie de leur famille, le

type d'offre d'éducation, les contraintes du marché de l'emploi urbain et

la nécessité de trouver une activité assurant au moins la ' subsistance. Dans

de teiles circonstances, où le seul choix possible consiste à s'efforcer de

rejoindre - ainsi que nous le verrons dans les chapitres traitant des appren-

tis et des résultats économiques des entreprises - des branches d'activité

pouvant laisser espérer des gains rapides' et suffisants, le fait de suivre

une formation professionnelle et technique traditionnelle, après une éduca-

tioi scolaire inexistante ou faible, pourrait être perçu comme un handicap

s'ajoutant à l'absence de choix réel d'un métier. Selon la vision classique

de 1économiede l'éducation une telle situation risque fort de bloquer

l'ancien apprenti .devenu entrepreneur dans une étroite sphère d'activité et

de qualification - ce que, par postulat, ne devrait pas induire une formation

moderne.
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or si les enquétes ont montré - rappelons-le - que 70 à 95 % des entre-

preneurs du SNS n'avaient d'autre formation professionnelle et technique

que celle reçue au travers d'un apprentissage traditionnel, une mobilité

prof essioxnelle comme une rétention dans le métier appris existent, compa-

rables à elles obtenues à travers une formation moderne (tableaux Sa, Sb,

5c). A Yaundé par exemple, alors que le taux de rétention dans le métier

est de l'crdre de 80 % pour les entrepreneurs formés en secteur moderne -

soit par apprentissage, soit par centre de formation - ce taux est de 70 %

pour les .nciens apprentis devenus entrepreneurs dans le SNS. De plus, il

faut remaxquer que la spécificité de la formation reçue par les entrepreneurs
formés dais le SNS ne les a pas empéchés, pour 60,7 % d'èntre eux toujours

à Yaoundé, d'avoir un ou plusieurs types d'activités antérieures à la

présente. Mieux encore, parmi ces derniers, 38,9 % ont eï en Un point de

leur vie professionnelle une activité en SM.

Le système traditionnel d'apprentissage sembledonc être à la base de la

mobilité ccupationnelle observée pour les entrepreneurs actuels du SNS,
phénomène qui se confirmera également - nous le verrons dans la section

quatre lorsque nous exaxniinerons le suivi des anciens apprentis des

entreprenUrs actuels. Ainsi, les différentiels de mobilité que l'on aurait

pu attendre en fonction des disparités dans l'offre d'éducation entre milieux

ruraux et urbains, et qui ont marqué une proportion - variable selon les

villes - aes entrepreneurs venant des zones rurales, semblent avoir été en

grande partie effacés grâce à leur apprentissage en SNS (18).

e plus, l est intéressant de noter que le passage en SM est une constante

pour un bn nombre d'entrepreneurs, préalablement à la création de leur

propre atelier. E! s'agit-là d'un phénomène intéressant en terme de forma-

tion puisque nous sommes en présence d'un flux d'échanges d' informations et

de conceptions entre le SNS qui a vu l'artisan faire son apprentissage et

le SM qui recrute les anciens .apprentis du SNS destinés à revenir y fonder

leur propre entreprise il s'agit-là de la conjonction dynamique de diffé-

rents cad*es de référence socio-économiques dont nous avons déjà évoqué les

relations de dépendance. Il sera intéressant de reprendre cette problématique
à propos.des activités de l'entrepreneur au moment où il va créer son entre-

prise et en tant que producteur, pour apprécier l'influence que son, passage

en SM lui aura fait subir et dans quelle mesure il va la réinterpréter.

NOUS verrons d'autre part, à propos du suivi des apprentis sortant du SNS,

que l'on retrouve à peu près chez la méme proportion d'entre eux un premier

passage dans le Si4 à la sortie de l'atelier artisanal : ce sera alors 1 'occa-

sion de nous poser la question de l'évaluation faite par le SM de la formation

donnée en SNS par rapport à des formations générale et/ou professionnelle

reçues pax d'autres employés dans un système scolaire ou un centre de forma-

tion professionnelle.

(l'8) .Ainsi.que le souligne pourtant G. Nihan (doc. WEB 2-33/16 p. 22) : "ce

poixt fait entrevoir le rôle joué par le SNS dans les migrations ce

poiut devra être repris lorsque des instances responsables examineront

des politïques cl' intervention pour le SNS qui ne devraient pas contribuer

à accentuer un dépeuplement des campagnes déjà fortement avancé".
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Revenant maintenant au problème de l'absence de choix éducatif et profes-

sionnel pour les futurs entrepreneurs, l'on constate donc que, si ces

choix n'existent pratiquement pas, la mobilité professionnelle existe pour-

tant à l'intérieur du SNS et vers l'extérieur. Deux conclusions peuvent alors

être tirées la formation traditionnelle reçue par la plupart des entrepre-

neurs actuels du SNS est suffisamment polyvalente (19) et/Ou les possibilités

du marché des produits et services sont suffisamment larges pour permettre

cette mobilité. Les résultats des enquêtes ne permettent pas d'apprécier le

poids respectif de ces deux explications, mais montrent cependant pour les

entrepreneurs actuels le degré dt adaptation de la formation en SNS aux

conditions socio-économiques ambiantes.

2. ROLt DE LA FORMATION PAR RAPPORT A LA CREATION D L'ENTREPRISE

2.1. Perspectives socio-économiques

Les données quantitatives recueillies lors des enquêtes et leur traitement

ne nous permettent pas d'analyser d'éventuelles relations entre le type de

formation reçue par l'entrepreneur et la perspective socio-économique géné-

rale dans laquelle il a créé son atelier. En posant cette question, nous

nous intéressons principalement aux effets idéologiques possibles en termes

d'objectifs et de comportements socio-économiques d'un passage plus ou moins

prolongé dans un système d'éducation scolaire : quels sont, au moment de la

création d'une entreprise, les objectifs de rapprochement éventuel avec une
entreprie du SM, en termes de fonctionnement ou de résultats économiques -

objectifs induits par certains contenus d'enseignement ?

Les entrepreneurs ayant une formation traditionnelle seule pourraient par

exemple être ceux qui ont récemment émigré du monde rural avec un bagage de

connaissances techniques original, sans beaucoup de capital et qui ont mis

en oeuvre leurs connaissances avec un investissement minimal. (cas de

Nouakcbott par exemple). Compte tenu à la Lois de leur origine rurale, du

type de qualifications sociales et techniques qu'ils véhiculent, on pourrait

Imaginer que leurs objectifs par rapport à leur entreprise et son développe-

ment ne seront pas les mêmes que ceux d'entrepreneurs passés d'abord dans un

système scolaire général et/ou professionnel puis dans le secteur économique

moderne - pour la plupart en milieu urbain - et disposant d'un capital épar-

gné ou mis à disposition par leur famille (cas de Yaoundé) : leurs objectifs

en créant une entreprise devraient se rapprocher de ceux des entrepreneurs

du secteur moderne en termes - par exemple - de rentabilité, de niveau tech-

nologique, de mode de fonctionnement.

(19) Nous verrons cependant, à propos de la formation des apprentis actuels,

que nous devons nuancer cette notion de polyvalence en fonction du

niyeau technologique de.l'entrepri$e. En effet, si les entrepreneurs

actuels travaillent pour la plupart au niveau technologique auquel ils

ont été formés, la situation change beaucoup plus rapidement pour les

apprentis actuels - ce dont devront tenir compte des interventions de

formation.
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Or, si les enquêtes ne nous disent rien sur les objectifs des entrepreneurs

lors de la création de leur :entreprise, l'analyse du fonctionnement de ces

entreprises montre que les entrepreneurs formés selon une perspective moderne

se comportent presque de la même manière que les autres. De plus, ainsi que

nous l'avons déjà mentionné, bon nombre de ces entrepreneurs sont revenus au

SNS après un passage dans le SM pourquoi, pour des raisons autres que

d'emploi, ont-ils quitté ce sebteur et décidé d'ouvrir un atelier ? Est-ce

l'attrait du gain, et/ou la désaffection vis-à-vis du SM, et/ou la volonté

de se réirscrire, en se mettant à leur compte, dans un'e logique socio-écono-

mique plus proche de leurs aspirations et comportements ? Dans tous les cas,

les valeurs et affirmations véhiculées par l'enseignement reçu sont remises

en question - ce dont ne tiennent peut-étre pas assez compte les responsables

des politiques d'éducation.

2.2. Relations entre tyes de formation, origine et niveau du capital initial

L'existeflce, dans les villes enquétées, de différences importantes de niveaux

en ternies de capital initial entre entrepreneurs du SNS nous incïte à poser -

selon la vision classique de l'économie de l'éducation - la question du rôle

de la foration des entrepreneurs dans la mobilisation de ce capital initial.

L'on constate en effet, dans les pays dits développés, que la formation des

individus joue un rôle discriminant - nécessaire mais non suffisant - dans

les possibilités de réussite et/ou de mobilité socio-économique, or les

résultats des enquêtes menéeS .par le prQgramme mont±'ent une forte simultanéité

de la capacité financière des famïlles â faire fréquenter un système scolaire

par leurs enfants et de leur capacité à financer - à un niveau qui se situe

toujours dans la tranche supérieure du SNS en terme d'actif immobilisé - la

constitution-du capital initial comme l'acquisition du terrain d'implantation

d'un atelier pour leur enfant.

Le cas de Yaoundé est significatif de ce phénomène dans la mesure où, sur

les 20 entrepreneurs détenant un diplôme d'enseignement technique, 10

d'entre etix ont fait appel à leur seule famille pour la constitution de leur

capital de départ, 4 lui ayant fait appel pour environ 50 % de ce capital,

et 6 ayant fait appel à des ressources personnelles. Dans tous les cas donc,

la formation scolaire n'a pas été utilisée pour faire appel à des sourçes

de financement moderne - problème que nous évoquerons à nouveau à propos de

la croissance de l'entreprise.. (20).

a question qui se pose alors à propos .des entrepreneurs actuels est de

savoir si le fonctionnement et les résultats de leur entreprise seront

influencés par leur bagage de formation moderne et si ce bagage leur donne

un/des atantages comparatifs déterminant par rapport aux autres entrepreneurs

du SNS ayant d'autres types de formation et d'autres niveaux de capital

initial. Cependant, ainsi que l'écrit G. Nihan : "on ne peut tirer de conclusion

générale, car il faudrait poursuivre cette analyse pour les autres groupes.

(20) L'e*ploitatiofl des enquétes ne permet pas d'étudier l'éventuelle

correlation existant entre le niveau d'instruction des familles

et ieur propre réussite économique. on peut cependant supposer que

cette réussite est plus liée à la rentabilisation d'un capital

marchand que d'un capital industriel -ou humain.
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ce n' est guère possible ici étant donné la complexité des variables à
prendre en compte, d'autant plus que les relations en sont vraisemblable-
ment moins apparentes" (21).

3. PELATIONS ENTRE FORMATION ET MDDE DE CROISSANCE DU CAPITAL

Si l'on peut établir une relation - à préciser - entre 1 'origine du capital
initial de l'entreprise, la formation de l'entrepreneur et le statut socio-
économique de sa famille, il est également intéressant de se demander si
une relation du même type existe entre les uiémes variables et certains modes
de développement du capital tels qu'ils ont été enregistrés par es enquêtes.
En effet, bien que l'auto-financement apparaisse comme le mode prédominant
de développement du SNS, il serait intéressant de vérifier s'il existe une
relation entre le type de formation de -l'entrepreneur, le statut socio-
économique de sa famille et sa volonté et ses tentatives d'obtenir un crédit
d'un organisme privé ou public - dans les quelques cas par ville où cela
s'est présenté.

Dans la mesure oùnous avons fait l'hypothèse que les niveaux de capitalisa-
tion les plus élevés du SNS pouvaient être associés à un certain type de
formation de 1' entrepreneur - ce que confirmt j tableaux 6a et Gb - et/ou
au statut socio-écoiomique de sa famille, nous pouvons aussi faire l'hypothèse
que le dêvéioppemekt des entreprises de ce type devrait se faire selon des
techniques modernes dont la maîtrise est facilitée par des qualifications
scolaires, techniques et sociales; une telle pratique serait d'autre part
cohérente avec un objectif de passage au "stade" d'entreprise moderne.
Il y aurait donc, dans ce cas, reproduction du schéma classique dans les
pays industrialisés; à savoir l'utilisation d'un niveau de compétence ges-
tionnaire transmise par une formation de type scolaire correspondant elle-même à
l'.apparition d'un type d'entreprise dont le développement nécessiterait
11appel à des ressources extérieures échappant au contrôle des acteurs
directs du SNS.

L'état du traitement actuel des données de l'enquête ne nous permet pas de
vérifier cette hypothèse; le tableau relatif à NouakclDtt (voir tableau 4)
permet seulement de connaître plus précisément un certain nombre de cas où
les niveaux dYactif.actuellement :inunobilisé sont rapportés aux types et
niveaux de formation des entrepreneurs : il serait intéressant d'éclater ces
données par branche pour faire apparaître la question du niveau technologique
de l'entreprise et donc celle des niveaux de qualifications qui en découlent
pour les différents acteurs.

Le fait cependant.- que, dans toutes les villes concernées, les ressources
internes au SNS aient principalement été utilisées pour le développement de
son capital nous permet de rejoindre l'hypothèse éuise au début de ce
çhapitre, à savoir que. la Lorniation scolaire moderne se référant à un système
socio-économique lui-mêue moderne n'a que peu de rapport avec la réalité des
villes concernées. -Seule une évolution structurelle jnterne. aux entreprises,

(21) G. Nihan, doc. WEP 2-33/16 p. 24
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telle qu'un changement technologique important nécessitant des capitaux

externes au secteur, forcera l'utilisation de nouvelles compétences

gestionnaires. La question est alors posée de savoir si les circuits de

f inancemeit externe pourront fonctionner de la même manière qu'actuellement

ou s'ils devront s'adapter au fonctionnement du. SNS -permettant aux entrepre-

neurs d'orienter les choix de financement de l'organisme de crédit tout en

gardant leur fonction de contrôle principal sur les ateliers. Nous retroil-

verons cette question dans la troisième partie de ce texte à propos des

interventions possibles en formation auprès des entrepreneurs et des

interactions entre ces interventions, endogènes aux entreprises, et les

interventions exogènes également nécessaires sur d'autres plans.

4. LES FONcTIONS DE L'ENTREPRENEUR

Les questions que nous venons de soulever à propos du mode d'augmentation

du capital des entreprises su SNS ont mis en lumière une des dimensions

principa]es du fonctionnement des ateliers, à savoir un contrôle très étroit.

exercé par le propriétaire - entrepreneur détenteur d'un capital sur le

développement de son activité productive, ce contrôle se manifeste par des

modes de gestion du capital financier qui sont en accord avec le cadre de

référence socio-économique du secteur, modes de gestion ne réclamant pas de

compétenaes modernes, permettant & l'entrepreneur de continuer à assumer des

fonction$ de producteur et de gestionnaire de la production. Nous sommes

donc en présence d'une polyvalence de fonctions permettant d'intégrer la

gestion du capital financier et technique à la production et - nous le

verrons dans un prochain chapitre - à la formation.

L'analyse du fonctionnement quotidien de l'entreprise, faite en particulier

à travers l'observation du budget-temps et des modes de gestion dé l'entre-

preneur, va ainsi' nous permettre de préciser la problématique esquissée dans

les sections précédentes à savoir la pluralité des modèles de référence

socio-éccnomiques et culturels marquant le SNS. Pour cela, nous examinerons

plus préisément les relations entre les types de formation des entrepreneurs

et leurs "logiques" de gestion : autrement dit, il s'agira à nouveau de

tester 1 hypothèse qui établit une relation entre une éducation scolaire et

des comportements soôio-économiques modernes.

Les résuttats des engutes montrent que la structure des fonctions des

entrepreneurs dans leur atelier en termes de budget temps, comne l'appel â

des tecliliiques modernes de gestion, .ne sont pas conditionnés par un passage

éventuel dans un système scolaire, mais par le niveau de capitalisation de

l'entrepXise. Cependant on observe, dans toutes les villes concernées, que

la "nécesité" d'utiliser ces techniques de gestion n'est pas ressentie par

tous les entrepreneurs chez lesquels on a enregistré les plus'hauts.zniVeaux

d'actif 4inmobi]isé or nous avons vu précdemment que ces entrepreneurs sont

en génér.l' caractérisés par une éducation scolaire, générale et/ou prof es-

sionnel.le, dans laquelle on peut s' attendre à trouver des contenus relatifs

à ces te$hniques (comptabilité, mathématiques...). A nouveau donc, les

comportements gestionnaires des entrepreneurs ne sont pas modernes et sont

beaucoup plus liés à la polyvalence des fonctions dans l'atelier, à un calcul

et à un iorizon socio-économique3 et cultureb propres au milieu urbain,
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ainsi qu'à la possibilité d'entretenir avec l'extérieur du SNS - clients,

Etat, fournisseurs, SM - des relations ne rentrant pas dans une logique

moderne. Nous verrons cependant ultérieurement comment ces modes de gestion,

tout en donnant des résultats satisfaisants en termes de revenus de l'entre-

preneur et de capacité 'd'auto-financement potentiel des entreprises, posent

des problèmes de survie des ateliers dans le moyen terme - en particulier

pour ceux dans lesquels sont immobilisés de gros capitaux.

4.1. Les fonctions dans l'atelier

Nous avons déjà noté, à propos de la mobilité professionnelle des entrepre-

neurs, le rapport devant exister entre les niveaux technologiques de

l'ate]ièr où ils avaiént suivi leur apprentissage, celui des ateliers où ils

étaient passés et celui de leur propre entreprise : une relative homogénéité

de ces niveaux a dû faciliter cette mobilité, elle-même soutenue par une

polyvalence de la formation sur le tas. C' est cette polyvalence que les

entrepreneurs enquêtés pratiquent encore aujourd'hui. Si les activités de

production-réparation représentent environ un tiers du budget-temps de tous

les entrepreneurs considérés, on constate qu'ils s'adonnent également à des

activités de recherche de matières premières, au recyclage ou à la récupéra-

tion, à l'organisation des tâches et - comme nous le verrons ultérieurement -

à la formation des apprentis.

Si l'on met maintenant en relation la décomposition de .ce budget-temps avec

le niveau d'actif immobilisé des entzeprises, il semble possible d'obserTer

une zédution du rôle de producteur direct de l'entrepreneur - comme de

celui de formateur - simultanée à une élévation du niveau de capitalisation.

La polyvalence d'activité de l'artisan tend donc à se restreindre, ce phéno-

mène pouvant s'expliquer de différentes manières - dont une réintroduit les

types et niveaux de formation, technique en particulier, de l'entrepreneur.

Dans la mesure en effet où le niveau technologique de l'entreprise s'élève,

la nature de la formation professionnelle, et technique de l'artisan va lui

permettre de s'adapter plus ou moins bien aux conséquences du changement

technologique en continuant à effectuer/contr8ler les tâches techniques de

production, tout en développant les activités d'organisation du travail et

de gestion induites par le changement technologique.

A contrario, par exemple, la polyvalence de fonction de l'artisan .tend à

se restreindre dans le cas où sa fozination professionnelle et technique ne

lui permet pas de s'adapter aux conséquences techniques et gestionnaires

du changement une telle situation verra alors le développement de la

catégorie des ouvriers qualifiés et du personnel de gestion chargée de

prendre en charge une part' plus grande de la production, de la gestion et,

peut-être, de la formation des apprentis. A cet égard, les tableaux7a, et lb

donnant pour Yaoundé la distribution par 'catégorie instruction-formation du

budget-temps des entrepreneurs exprimé en heures hebdomadaires de travail

sont intéressant de ce point de vue cert être ais en relation avec la même

distribution par niveau d'actif immobilisé.
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ainsi donc,, l'augmentation de l'actif immobilisé dans les entreprises et
les modifications technologiques qui accompagnent souvent cette augmenta-
tion semblent entrainer un rapprochement du mode de fonctionnement des
entreprises du SNS de celui des entreprises du SM,dans la mesure où l'étroite
liaison entre les fonctions de
tend à se relêcher et à autonomiser les fonctions de gestion financière et
commerciale par exemple, au sens moderne du terme. Cette tendance moderne
à l'autoncmisatiOn des fonctions de gestion ne se traduit cependant pas par
l'utilisation généralisée de techniques de gestion 'occidentales

4.2. Les niodes et techniques de gestion

Si l'on analyse maintenant les modes et techniques de gestion utilisés par
les entrejreneurs en les distinguant selon le niveau d'actif immobilisé
et selon le type de formation de l'entrepreneur - compte tenu du fait que
les niveaix de capitalisation les plus élevés sont le plus souvent le fait
des entrepreneurs ayant reçu une formation moderne - on observe une relation
étroite entre l'augmentation dtu niveau de capital et l'utilisation de
technique de gestion simples (cahier de commandes, cahier de factures...),
le plus grands ateliers les utilisant presque tous. Si la même relation
s'observe aussi à propos du mode de détermination des prix, du àalcul de
lainortisement, du calcul du prix de revient correct,de la distinction entre
fonds de roulement et rémunération de l'entrepreneur, ce n'est pourtant
qu'une prøportion assez faible des entreprises même les plus capitalisées qui
pratiquent selon une approche moderne (voir tableaux 7c et 7 d pour Yaoundé) -

ceci signLfie donc que la plupart des entrepreneurs du SNS, quel que soit
le type de formation, fonctionnent vis-à-vis de leur environnement selon
des procé1ures que leurs partenaires ne peuvent pas faire autrement que
d'accepter et/ou laissent. persister en fonction de réseaux d'intérêts réci-
proques que l'enquête n'a pas mis en relief. En particulier, il serait inté-
ressant d'étudier de quelle manière les comportements des consommateurs
encouragent un mode de fonctionnement quasi traditionnel et en quoi les
entrepreneurs ne pourraient répondre, en l'état actuel des choses, à des
demandes quantitativement et/ou qualitativement différentes qui impliqueraient
des modes de gestion auxquels les patrons ne sont pas préparés alors que
les questions de volume et de stabilité du. marché. ont.: souvent été présentées
comme les problèmes majeurs du SNS par les entrepreneurs.

ces dern:Lères remarques font apparaître la nécessité de rie pas couper une
approche du SNS, et de la formation des entrepreneùrs en particulier, des
caractéristigues soc io -économiques et socio-culturelles :des populations
urbaines qui consomment des produits selon une logique qui n' est pas celle
de 1' homO oeconomicus occidental.
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Nous venons de mettre en relief, dans le chapitre précédent, les relations

existant entre le niveau de capitalisation des entreprises du SNS et la

possibilité pour le propriétaire-entrepreneur d'être aussi producteur et
gestionnaire. Nous avons en particulier montré que la capacité de l'artisan

à rester producteur dépendait à la fois du type et du niveau de technologie

de son atelier comme du type et du niveau de sa formation professionnelle

et technique. Il nous avait alors semblé plausible de penser que, face à un

certain type d'évolution technologique de son entreprise permis par les bons

résultats économiques atteints, un artisan ne disposant pas des compétences
techniques suffisantes procèderait à une modification de la structure des

qualifications de son personnel pour être en mesure de rentabiliser au mieux

l'augmentation' de son capital (22).

En faisant cette hypothèse, nous abordions en fait la matière du présent

chapitre, à savoir la nature, la composition, le rôle du facteur travail

dans le fonctionnement et le développement du SNS NOUS allons donc, dans

les pa.ra9raphes suivants, évoquer un des autres acteurs de.-ce secteur, le

personnel que nous qualifierons de permanent par opposition aux apprentis
dont nous traiterons dans le chapitre suivant. Cette distinction ne signifie

cependant pas que nous introduisons une différence fondamentale de nature
entre les catégories de travailleurs du SNS cette différenciation nous

semble seulccnt plus cohérente avec la logique de l'approche des questions

de formation qui est au centre de ce document et qui nous a permis, dans le
chapitre précédent, de les situer dans la dynamique du développement du
facteur capital dans le SNS. Dans la mesure, en effet, où nous avons de fait

établi des comparaisons entre le mode de fonctionnement et de développement
des ateliers artisanaux et ce que nous pensons être la logique de développe-

ment des entreprises "modernes' , nous sommes 'forcément amenés à suivre la

même approche en ce qui concerne le facteur 'travail, et en particulier à

nous demander si 'le développement du facteur capital a entraîné, entraîne

ou va entraîner une modification de la structure du personnel - en particulier

l'angmentation .de la part du personnel stable et qualifié.

C'est dans cette optique que nous allons aborder la question du personnel

permanent et nous posant le problème de sa qualification en fonction des

caractéristiques endogènes à 1 'entreprise - niveau d' investissement et forma-

tion .de l'entrepreneur - et des contraintes .exogènes à l'entreprise - nature

et qualité de 1 'offre de travail en particulier. La combinaison de ces
différentes variables nous permettra alors d'expliquer la structure éducative
actuelle de la main d'oeuvre du SNS et de constater que nous sommes, ainsi
que nous l'évoquions dans la première partie de ce texte, à la croisée de

considérations socio-économiques relevant aussi bien du SNS lui-même que du

SN et du système scolaire. L'analyse des modes de recrutement utilisés par

(22) L'état actuel ,de traitement .des enquêtes ne permet pas de mettre en
relation la formation de 1 'entrepreneur et la structure des guali-

ficatiQns du personnel.
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les entrepreneurs illustrera cette constatation et mettra à nouveau en relief
la multipli.Cité de leurs référenciels sociaux et économiques. NOUS pourrons
ainsI, dàn le chapitre suivant, mieux situer et comprendre le poids et le rôle
de ces autzes travailleurs du SNS que sont les apprentis.

1. RELATION ENTRE DIVERSIFICATION DES NIVEAUX D'OCCUPATION, NIVEAUX

D'INVESTISSEMENT ET TYPES DE FORMATION DE L'ENTREPRENEUR

L'examen ds tableaux 8 a, b, C, et d, de distribation de la main d'oeuvre
(apprentis et personnel permanent) par branche d'activité, par niveau d'inves-
tissement Øt par niveau d'occupation dans les différentes villes concernées
révèle deux phénomènes intéressants (23).

Tout d 'abo*d, comme on pouvait s'y attendre, l'on constate une augmentation du

nombre de travailleurs employés - apprentis et personnel permanent - en fonction
du niveau de capital immobilisé. Il faut cependant immédiatement nuancer cétte
constatation en relevant une diminution, en termes relatifs, de l'emploi avec
l'augmentation de ce niveau d'actif immobilisé. Ainsi que.le relève G. Nihan,
cette obseTation "peut indiquer que déjà des ajustements interviennent dont On

ne peut totitefois pas spécifier s'ils tendent vers un équilibre approprié à la
fonction de production et aux facteurs qui la conditionnent en SNS tout en res-
tant adapté aux contingences d'un marché de l'emploi qui devrait être élargi" (24)

Nous constatons surtcutLMparitiOfl et le développement des catégories ouvrier
non qualifié, ouvrier qualifié et employé - autrement dit de personnel permanent
à partir des tranches de capital les plus élevées. Indépendamment des relations
possibles entre la formation de l'entrepreneur et la nécessité pour lui d'enga-

ger du personnel permanent - qualifié et non qualifié - capable de réaliser des
opérations de production qu' il ne peut ou ne veut plus remplir et indépendamment
du problème de la qualification-expérience des apprentis, nous pouvons dire,
avec G. Nihan, que "l'embauche d'ouvriers non qualifiés commence à se faire dès
qu'un cert.ain niveau de capital technique est atteint. L'avantage comparatif en

effet procuré par.l'.expérience ne devient important vraisemblablement qu'à ce
seuil de capital où l'utilisation de la machine exige un minimum de comportement

tecimique fiable - l'appel à ce type de main d'oeuvre n'étant d'ailleurs rendu
possible, d'autre part, que grâce à la présence même d'un volume d'opérations
qui perme1 de supporter des charges salariales plus levées grâce .à un résultat
d'ezploit4tion allant de pair avec la croissance du niveau du.capital utilisé"

(25).

Nousfle nous intéressons ici qu'à la relation entre niveau d'occupation et
niveau d'investissement. Il serait également intéressant d'étudier cette
même relation avec la branche et le secteur d'activité des entreprises con-
cernes. Cette relation fait en effet apparaî.tre la question du niveau tech-
noloique atteint par_les artisans,a i3onc des implications directes sur les
probLèmes de formation. Nous fonderons cependant les paragraphes suivants
sur i'hypothèse que les différentiels de niveaux d'actif immobilisé entre -

les entreprise, de la même branche ou non, reflètent des niveaux différents
de technicité c ' est ce point qui nous importe pour le moment au-delà des
caractéristiques particulières aux techniques mises en oeuvre.
G. Nihan, doc.. WEP 2-33/16 p. 33
ibid.. p. 32
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Nous sommes donc en présence d'un phénomène de stabilisation des postes et

de spécialisation des taches qu'il faut cependant relativiser, dans la

mesure oû la proportion des entreprises du SNS atteignant les niveaux de

capital immobilisé déclenchant ce type de processus est encore faible. Dans

l'ensemble, en effet, la part du personnel permanent représentée par les

catégories "aide-familial, ouvrier non qualifié, ouvrier qualifié et employé"

par rapport à la catégorie "apprentis" varie selon les villes et les branches

mais lui est dans tous les cas largement inférieure - les plus petits des

ateliers, qui représentent la majorité des entreprises du SNS, n'employant

souvent que le patron et un ou quelques apprentis (voir tableau 9). Nous ne

traiterons pas spécifiquement .du cas des journaliers, très peu représentés

dans l'ensemble, ni e celui des aides-familiaux cette dernière catégorie

a en effet, à notre avis, .un statut ambigu en termes de niveau d'occupation,

et donc de qualification et de fonction, dans l'entreprise qui méritera d'être

approfondi à l'occasion de projets opérationnels (26).

L'étude des tableaux 10 a, b, et c, mettant en lumière la p ace du facteur tr-

val drmfOflcti0n de production par rapport au type de formation de l'entre-

preneur, permet également de retrouver les conclusions précédentes relatives

au nombre et à la qualité des travailleurs engagés dans les ateliers du SNS.

2. RELATIONS ENTRE QUALIFICATIONS DU PERSONNEL, DEM2'NDE ET OFFREDE TRAVAIL

Nous avons abordé, dans le paragraphe précédent, la question des relations

entre l'évolution de la main d'oeuvre du SNS et le développement interne

des entreprises. Mais cette évolution est aussi conditionnée par la quantité

et la qualité de l'offre de travail ainsi que par les caractéristiques sociO-

culturelles de l'environnement de l'entreprise. A cet égard, la connaissance

des modes de recrutement utilisés par les entrepreneurs pour la main d'oeuvre

permanente nous permet d'apprécier la manière dont les artisans traduisent

dans les faits leur perception de l'évolution interne des ateliers en termes

de denande de travail, leur évaluation de la qualité de l'offre de travail

qu'ils reçoivent leur soumission ou leur résistance aux pressions quantita-

tives du. marché du travail ainsi que leur intégration plus ou moins grande

au mode de fonctionnement socio-culturel du milieu.

Dans cette optique, et par rapport aux caractéristiques des ateliers eux-

m?mies, il serait intéressant de connaître les critères de recrutement de

la main d 'oeuvre en .fonction de la formation de l'entrepreneur et du niveau

d'actif immobilisé. Les enquêtes ne permettent pas de répondre à ces

questions, mais indiquent cependant les critères d'embauche utilisés par

les entreprises selon les branches d'activité (voir tableaux 11 a, b, et c).

Nous pouvons alors constater une répartit-i-On trèsfinégale selon les villes

et selon les branches des critères de recrutement mettant en évidence des

combinaisons d'évaluations, très différentes selon les entrepreneurs, de

variables internes et externes à l'entreprise.

(26) NOUS pourrions formuler l'hypothèse qu'ils relèvent à la fois des

catégories apprenti et ouvrier non qualifié.
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Laissant de côté les types de recrutement (27) où se manifestent les influ-

ences soci-culture11es de l'environnement - "amis, famille" - ainsi que

les pressibns quantitatives en provenance du marché du travail - "sur

offre de tavai1 sans plus" - , nous nous intéresserons surtout aux critères

correspondant à différentes logiques internes de fonctionnement des entre-

prises "Eormation, expérience, fiabilité du personnel permanent". L'analyse

de ces types de critères permet en effet d'aborder les questions de la qualité

des qualifiàations nécessaires - du point de vue del'entrepreflel.lr - au déve-

loppement de l'entreprise, de la quantité et de la qualité de l'offre de

travail, de l'évaluation de cette offre par les entrepreneurs eux-nièmes, et

donc de la dynamique des relations entre la situation de l'offre de main-

d'oeuvre en termes de qualifications et l'évolution de la composition du

facteur travail dans le SNS. En ce qui nous concerne plus spécifiquement, et

pour reverUr à la problématique de la première partie, nous nous pencherons

surtout sur les relations entre l'offre de travail conditionnée par une

formation de type scolaire et les comportements des entrepreneurs face à

celle-ci.

2.2. Qualifications réelles et qualifications formelles

S'il e ét relativement aisé d'analyser le processus de diversification de

la main d'oeuvre du SNS en fonction de l'augmentation du niveau d'actif

itnmobilis, la question de la qualification de cette main d'oeuvre est plus

complexe. La notion de qualification telle que nous itutilisons dans les

pays indutriali-ses a en effeL une dimension réelle et une dimension formelle

liée à de contenus de formation connus et plus ou moins standardisés

cette derriière dimension n'est que peu présente dans les pays qui nous con-

cernent eii généralen fonction à la fois de l'état du développement des

structure économiques comme de développement de leurs systèmes scolaires de

formation. Dans une telle situation en effet, les systèmes de certification

des qualiEications formelles rencontrent une réalité socio-économique principa-

leBent trditionnel1e dans ses modes d'organisation du travail et ses rapports

sociaux, qui n'a pas (encore ?) "besoin" de diplômes - ces derniers étant

alors utiUsés seulement comme instruments de discrimination sociale et

salariale

Compte teflu de cette situation, la question sous-jacente à ce chapitre réside

donc dans le degré de recouvrement entre les qualificatioxs réelles nécessaires

au SNS à on étape actuelle de développement et les qualité et quantité des

qualif.icaions formelles mises sur le marché par les systèmes de formation

scolaire. La question est d'autant plus complexe que l'on commence à montrer,

(27) Nous reprendrons, dans les lignes, suivantes, les catégories utilisées

pour les enquétes à propos des modes de recrutement. A SaVoir : famille,

amis, formation, expérience, fiabilité, besoin urgent de main d'oeuvre,

sur offre de travail sanS plus. Nous devons cependant remarquer que ces

catégories ne sont'pas homogènes et révèlent la combinaison de différents

référentiels économiques et culturels chez les artisans : par exemple, un

artisan a pu recruter un ami ou un membre de sa famille qui est aussi très

bien forméj or nous ne pouvons préciser quel a été le critère déterminant.
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dans les pays industrialisés que l'a]équatiOfl formation reçue_caUalifiCatiofl8
réellement exercées est de moins en moins satisfaite et que les conditions
propres à chaque branche d'activité et type d'entreprise déterminent en fait
beaucoup plus fortement la structure des qualifications qu'on y rencontre
que les contenus et les programmes de formation homogènes et spécialisés
dispensés par les systèmes scolaires en particulier (28).

C'est en fait principalement l'organisation du travail dans les entreprises
ainsi que les rapports de production spécifiques qui en découlent qui
façonnent principalement la structure des qualifications, Or les enquêtes
faites dans les entreprises du SNS se sont en fait référées à la notion de
qualification formelle et ne visaient pas à connaître les modes d'organisation
du travail ni les rapports de production dans le secteur. cependant, les
réponses faites à propos des modes de recrutement permettent d' entrevoir ce
que contient la notion de qualification propre aux entrepreneurs, et permet-
tront d'orienter le travail d'observation concrète des tâches et compétences
réelles mises en oeuvre par le personnel permanent et du travail â -,

entreendre préalablement à la inie en. oeuvre de projets opérationnels.
Nous pouvons en effet constater, malgré les différences entre les villes, que
les critères d'"expérience" et de "fiabilité" sont dominants aux yeux des
entrepreneurs par rapport au critère de i ce dernier ne prenant de

1 bnportance qu' à Bamako et Lomé pour la main d'oeuvre permanente de la
branche des services - phénomène cohérent avec l'évolution du niveau techno-
logique des machines. Ainsi, les entrepreneurs apprécient-ils plus la quali-
fication de leur personnel par rapport à une échelle réelle qu'à une échelle
formelle : il s'agira âlors de se demander en quoi .cette appréciation trouve
son origine dans les caractéristiques de l'entreprise et de l'entrepreneur,
et/ou dans la quantité et la qualité de 1 'offre de travail faite sur le
marché urbain.

Faute de données., ainsi que nous l'avqns déjà indiqué, nous ne pouvons pas
aborder le problème, complexe, de l'évaluation des qualifications réelles
et ormelles de l'offre de travail en fonction de l'appréciation portée par
l'artisan sur la qualité d'une formation véhiculée par un système qu'il a
lui-mne plus ou moins fréquenté. par contre, l'examen du tableau 12 nous
p3rmet de constater.. la relative faiblesse, malgré les disparités entre les
villes, de l'offre de personnel qualifié - selon les critères des entrepreneurs.

(.28) Voir à ce sujet les travaux du Centre d.'Etudes et de Recherche sur
les qualifications, Paris, en particulier
- Note d'information No 15 la qualification des emplois perspectives

de recherche et étude expériinentale, ONISP, 1973, Paris,
- Lesne et Montiibert Formation et analyse qualitative des situations

de travail, Documentation Erançais, 1972, Pazis.
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2.3. Volume de l'offre de travail qualifié au SNS et offre de formation

Au-delà des différentes interprétations possibles de la notion de qualif j-

cation pa les entrepreneurs, deux explications peuvent être fournies à la

relative aiblesse de l'offre de travail qualifié.

En termes globaux d'offre de main d'oeuvre formée et qualifiée d'abord, la

faiblesse de cette offre peut s'expliquer par la modestie de l'offre en

provenanCe des systèmes de formation tehcnique et professionnelle de type

scolaire, par rapport à l'offre de personnel ayant reçu un enseignement de

type géré*al. Il faut également noter que si la saturation a souvent été

atteinte,oUr l'emploi dans le SM et les ac3ministratioflS, des sortants des

systèmes ce formation scolaire générale, les sortants de 1'enseignement

technique ou professionnel font l'objet d'une concurrence de la part des

offreurs 'emplois publics et privés.

Ixxépenda*unent de cette situation dé pénurie de personnel formé et qualifié

professionnellement et/ou techniquement, il faut d'autre part noter que

les caractéristiques et attentes sociales de ce type de personnel les

empêchent souvent de répondre à la demande de travail des entrepreneurs du

SNS à la echerche de personnel qualifié et formé. Dans la même perspective,

il faut aussi noter que les marchés de l'emploi moderne dans les pays en

voie de développement sont fortement marqués par des statuts, des niveaux

d'occupation et des salaires conditionnés par la possession de diplômes.

Le problènede la conct1rrence entre des offres d'emploi éventuelles provenant

du SM e u SNS - et entre entreprises du SNS lui-mêmê, ne peut être traité

ici dans la mesure où il demanderait des moyens d'investigation qui ne sont

pas à notre disposition. une telle approche amènerait pourtant à se demander

si les inrchés de l'emploi urbains sont segmentés selon des échelles de qua-

lifications formelles attachées en particulier aux systèmes scolaires, ou si

une perméabilité existe - univoque ou réciproque - entre SM et ss fondée sur

la reconraissance des qualifications réelles nécessaires au développement

des deux secteurs, indépendamment du type de formation reçu (29). il faut

aussi mer*tioflner le problème du marché de l'emploi à l'intérieur du SNS lui-

même, dafls la mesure où le processus de diversificatiOn/sPéCialiSati0 observé

dans les entreprises au niveau d'actif immobiliséle plus élevé crée des

appels d main d-oeuvre vers les parties du SNS en voie de transition vers

un stade "supérieur", et où donc se pose aussi le problème de la valeur respec-

tive de QialfficatioflS acquises dans différents systèmes de formation.

(29) Il ie faut pas oublier, dans toute discussion sur les marchés de

l'eiploi urbains, le rôle joué par la politique de recrutement des

administrations qui se fonde - dans certains cas - sur la possession

de 6iplômes et non pas sur l'existence réelle de postes. D'autre

part, les échelles de salaires de l'État sont également fixées sur

une hiérarchie de diplômes et jouent le rôle de pompe aspirante vers

le secteur public, dans la mesure où ils sont combinés à la stabilité

de 1 'enplo.. or cette stabilité ne peut être offerte par le secteur

priVé, même si ses salaires sont plus élevés.
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C'est de la conjonction de ces phénomènes,variables selon les pays, que

peut sortir une première explication de la faiblesse de l'offre auprès
du SNS de personnel formé. En ce qui concerne le deuxième point - l'adapta-
tion de l'offre de main d'oeuvre â la qualité des demandes des entreprises -
deux hypothèses sont envisageables touchant aux liens, entre formation et

qualification.

Dans l'hypothèse où l'artisan ne connaît pas l'existence et/ou la qualité
des ressources humaines en provenance des systèmes de formation moderne,

nous pouvons penser qu'il utilisera des critères d'expérience et de fiabilité
telles qu'appréciées par lui-mème pour le recrutement de son pereonnel
permanent - en particulier de ses ouvriers qualifiés. cette ignorance peut
d'ailleurs s'accompagner a priori de la crainte de l'apparition d!.une con-

currence interne & l'entreprise avec un personnel formé et/ou d'une méfiance
vis-à-vis des comportements de jeunes scolarisés. Dans cette situation,
l'artisan se fondera sur son évaluation personnelle des qualifications réelles
de son personnel, acquises principalement par 1 'expérience sur le tas.

tans l'hypothèse où l'entrepreneur connaît l'existence d'une offre de
qualifications formelles en provenance de systèmes de formation moderne,

1 'engagement de. personnel formé â de s postes qualifiés se fondera sur son
évaluation de la qualité des qualifications formelles en question. une ana-
lyse, plus fine que dans les autres villes, faite à Yaoundé à propos de la
qualité des "techniciens" engagés par des entrepreneurs du SNS (voir tableau
13), montre que plus des deux-tiers de ces derniers jugent ].aiformatiOfl de

ces techniciens non adaptée''a( exigences du secteur. Ainsi donc, pour eux,
le problème se pose de trouver la qualité de qualification formelle corres-
pondant au développement de leur actif immobilisé et à l'augmentation du
niveau technologique de lLcntreprise, qualité que du personnel mème expéri-
menté à travers une formation sur le tas ne peut plus atteindre.

Nous retrouvons donc ainsi le phénomène de spécialisation des tâches évoqué
plus haut. Xl s'agira alors de se demander, dans la troisième partie de ce
document relative aux interventions en formation, quelles sont les conséquen-
ces des analyses que nous venons de faire pour les systèmes scolaires de
formatior, pour les jeunes qui en sortent auj ourd 'hui, mais surtout pour la
mise au point, de programmes de formation dans le SNS visant â mieux adapter
le personnel existant aux exigences en qualifications découlant du niveau
actuel d'opérations tout en n'accélérant pas un processus de segmentation
de la main d'oeuvre fondé sur un besoin de spécialisation érigé ensuite en
principe d'organisation du travail.

2.4. organisation du traval, qualification et rotation de la main d'oeuvre

Le besoin de spécialisation technique, observé dans les entreprises à une
certaine phase du dêve1oppGfle1t industriel, a justifié l'idéologie tayloriste
puis la spécialisation des contenus de formation professionnelle et technique,
et a permis d 'ignorer la polyvalence de. .fait observée entre de nombreux

métiers et branches d'activités, comme les aspects sociaux du fonctionnement
du personnel dans une entreprise.
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A cet ég4rd, l'observation approfondie des modes d'organLsatiOn du travail

dans les ateliers du SNS pourrait fournir d'intéressants éléments d'analyse.

Il serait ainsi utile de relever, sur le temps de travail de la main d'oeuvre

permanente, la part consacrée â l'exercice de tâches que les autres membres

du personnel ou l'entrepreneur ne sont pas en mesure d'effectuerg de relever

le mode d'attribution de ces différentes tâches, selon des critères non seule-

ment techniques mais aussi sociaux et culturels de relever et de comparer,

entre différentes entreprises de la même branche, les modes d'attribution

différents du qualificatif "qualifié" et non "qualifié". Le cas des entre-

prises dnt le patron ne serait pas en mesure d'assumer des tâches directes

de production en raison d'une qualification technique insuffisante serait un

exemple révélateur par rapport à ces différentes questions, et permettrait

aussi de faire apparaître le rôle de formation rempli bien souvent de fait

par le prsonnel qualifié. - à la place ou en complément des activités de

formation de l'entrepreneur.

ces diffrents points se réfèrent tous aux dimensions sociales de l'organi-

sation di travail dans les entreprises ainsi qu'à une approche socio-

technique de la qualification du personnel qui nous font entrevoir 1' existence

de rapports de production à l'intérieur desquels chacun des acteurs dispose

d'une foce de négociation fondée en partie sur des atouts liés à son statut

social et éducatif. Les indices .de la reconnaissance de l'utilité de ces

atouts résideront alors dans le rapport, que nous établirons au chapitre 4,

entre la formation du personnel, les résultats économiques des entreprises

et la rénunération du facteur travail, ainsi que dans les différences de

taux de rotation entre catégories de main d'oeuvre.

Le cas de yaouridé, par exemple, qui a fait l'objet d'une analyse plus fine

est intéressant à cet égard. Les travailleurs qualifiés en effet montrent

une stablité certaine dans les entreprises, dans la mesure où leur temps

de rotation est en moyenne, de six ans, cette rotation étant beaucoup plus

rapide pour les ouvrïers non qualifiés. Ce phénomène s'explique largement

par le fait même qu'il existe une distinction nette entre les deux catégo-

ries de travailleurs quant à leur durée d'emploi dans l'entreprise. Dans

le cas des ouvriers qualifiés, elle.est de 1,9 an alors qu'elle n'est que

dc 0,9 an pour les ouvriers non qualifiés - certains ouvriers qualifiés

ayant d'ailleurs jusqu'à 11 ans de travail dans l'entreprise, alors que le

maximum pour les non qualifiés est de trois ans. C'est d'ailleurs cette

dernière constation qui illustre, entre autres, le pourquoi des taux de rota-

tion diférents obtenus pour les deux catégories de travailleurs (30).

ce phénomène de différenciation entre personnel qualifié et non qualifié en

termes 4e taux de rotation est bien connu dans les pays industrialisés -

(30) Une autre explication tient aux différences d'âge entre les catégories

de travailleurs si le personnel permanent est en effet plus jeune -

25 ans en moyenne - que les patrons - 29 ans en moyenne - ils sont plus

âgés que les apprentis (20 ans en moyenne). NouS avons vu cependant que

cette relative jeunesse ne débouche pas sur des taux de rotation élevés,

phnomène tenant sans doute â l'âge précoce de mise au travail.
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en période de relative prospérité au moins. Il signifie donc l'existence

d'un système informel d 'évaluation des qualifications du personnel permanent

qui dépasse l'appréciation des entrepreneurs individuels, et où il serait

intéreSsant de conna.tre le poids de la variable éducation de type scolaire

avec ses dIfférentes composantes possibles en termes de durée et de contenu.

NouS joutofls ainsi un élément à la problématique du marché de 1 'emploi en

milieu urbain cpi, sur certains points, tend à se rapprocher, en termes de

fonôtonr1ement mais peut-étre pas de valeurs de référence, de celui d 'un

marché dit "développé" (31).

3. EDÛCATTOW ET biMA]?ION DU PERSONNEL PERNPNENT

Après avoir passé èn revue les différentes variables, endogènes et exogènes

l'entrprise, qui conditionnent la structure et le fonctionnement du

sonnel perinannt du SNS nous pouvons maintenant donner un aperçu de la

situation éducative de cette main d'oeuvre, dans la mesure où celle-ci est

iiiï dss reflets - pàrtiel - de.l'état de développement du secteur. Nous nous

intdrssetofls cependant qti'aux ouvriers qualifiés et non qualifiés, dans

la ndsure où ils représentent la part la plus importante du personnel autre

i'entrépretieut et les apprentis (voir tableau 9). Au-delà de la question -

cIéjà édquée - là qualification réelle et formelle de catégories de

&aillêurs télies .1e les aide-familiaux et les journaliers, nous pouvons

dôstéter des dfférences sensibles entre villes concernant les niveaux de

itin- r5ducatlori des ouvriers qualifiés et non qualifiés. cela est dQ

sans doute aux différences de développement des systèmes scolaires d'éducation

dans les pays en question ainsi qu'à l'influence des facteurs évoqués dans

lds ragtaphes précédents. Le tableau 14 nous fournit cependant deux données

p1u intéressantes par rapport aux liens entre qualifications réelles et

qùalifications formelles. Nous pouvons tout d'abord constater un décalage

d'une catégorie de classification entre le niveau d'éducation - formation

de ouvriers on qualifiés et des ouvriers qualifiés. Dans l'ensemble d'autre

part, ce décalage se situe dans tous les cas entre des niveaux qui ne dépas-

sdnt pas - sauf pour les ouvriers qualifiés de Bamako - le niveau du "primaire

plus apprentissage".

nous sommes donc aInsI à nouveau confrontés au problème de la définition de

la quàlification du point de vue des.entreprefleUrS et à l'évaluation de

cette qualification à l'entrée dans l'entreprise (32),. ainsi qu'au moment

tin autre phénomène sIgnificatif de cette tendance réside dans le fait

que, à yaoundé toujours, moins de 20 % des travailleurs sont membres de

la famille de l'entrepreneur et ont donc été recrutés pour cette raison.

Cette question renvoie à la manière de considérer les résultats du

tableau 12 indiquant la distribution de la qualification des demandeurs

d'emploi telle que rapportée par les entrepreneurs.
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d'une proiiotion. Cette dernière situation en particulier serait importante à
analyser, dans la mesure où elle concerne la mobilité professionnelle dans
l'entreprise du personnel non qualifié et s'applique de la mêne manière aux
apprentis - et donc à leur possibilité de faire reconnaître, en termes de
statut etde salaire, la formation reçue. Nous retrouvons ainsi la dimension
sociale des rapports de production à l'intérieur des ateliers et la problé-
matique ae la structuration de catégories de qualifications homogènes par
type d'activité et fixées en fonction de critères extérieurs aux entreprises -
la formatjon en particulier <33).

Si nous ap1iquons maintenant - ainsi que l'a fait le Programme de recherche -
ces critères modernes à l'évaluation des qualïfications du personnel perma-
nent, la Situation se présente sous un nouveau jour. Si l'on considère en
effet que "pour la main d 'oeuvre permanente, un niveau acceptable de formation
qui permette une spécialisation ultérieure ne peut être acquis que si les
travai11eirs sont alphabétisés et s'ils ont fait en outre au moins un appren-
tissaget, le pourcentage de main d'oeuvre, qualifiée aux yeux de l'entrepre-
neur, qui ne satisfait pas à ce critère est de 49,7 % pour Bamako, de 84,3 %
pour Lcmé de 44,9 % pour Nouakchott et de 40,4 % pour Yaoundé. ces pourcen-
tages s'élèvent encore si l'on consïdère tout le personnel permanent, et
le pourcentage de main d'oeuvre qualifiée au sens modernè n'est, par exemple,
dans la branche production de Bamko, Lomé etYaoundé, que de, rspectivement,
33,3 %, 13,3% et 46,8 %.

D'autre prt, de la mène manière que pour la formation des entrepreneurs, il
est intérssant ici é 'ana]jer les combinaisons d'éducation et de formation
du persoiipel. On constate en effet que, sauf pour les ouvriers qualifiés de
Bamako, l formation professionnelle de la main d'oeuvre permanente relève
presque ezcitMivement de r'apprentissage - dont on peut supposer, faute
d'indications plus précises fournies par les enquêtes, qu'il s'est effectué
en SNS.

si, ainsi que nous le verrons au chapitre 4, les résultats économiques du
SNS sont 4lans l'ensemble encourageants à l'heure actuelle, l'on peut cepen-
dant se pser un certain nombre de questions quant aux conséquences de la
situation du personnel, telle que nous venons de la décrire, sur un dévelop-
pement du secteur. Que la présence réduite d'un personnel qualifié au sens
moderne snl explique par le niveau d'opérations de 1 'entreprise, parla volonté
de 1 'entrepreneur de conserver une polyvalence de fonctions et en particulier
un rôle de producteur, par la faiblesse quantitative et/ou qualitative de
1 'offre, dé main d'oeuvre sortant de l'enseignement technique et professionnel,
il semble manquer "1 'influx nouveau qui serait nécessaire pour stimuler le
SNS et potr couvrir progressivement les éléments qui relèvent encore d'une
tradition peu adaptée dans certains de ses aspects aux contingences é 'un
déve1oppeent de type moderne. on ne peut guère attendre en effet des jeunes
formés en circuit traditionnel par le SNS d'adopter ces comportements écono-
miques et techniques qui en renouvelleraient les éléments mènes qui repré-
sentent,. dans le long terme, un frein au développement de ce seteur(34).

Voir, à ce sujet, en première partie, l'analyse.du processus d'apparition
de 1 certification comme le résultat de différentes pressions visant à
auto*iomiser la reconnaissance de qualifications des alias et rapports de
force internes aux lix de production.
G. Nihan, doc. WEP 2-33/16 p. 35



NOUS SOflS donc confrontés, à propos d'interventions éventuelles dans le

SNS, au problème de la reproduction simple ou de la reproduction élargie

d'une structure de production dont il faudra se demander si l'on veut en

faciliter 1 'évolution en termes de séparation des compétences techniques

et gestionnaires à travers une modification des systèmes de formation pro-

fessionnelle et technique modernes, une adaptation des jeunes sortant de

ces systèmes aux conditions particulières du SNS ou un perfectionnement du

personnel actuellement en place.

4. DYNAMIQUE DU FACTEUR TRAVAIL ET CIDISSANCE DE L 'EMPLOI

L'analyse statique du facteur travail â laquelle nous venons de procéder dans

les paragraphes précédents est largement confirmée par les tableaux 15 a, b,

et c, relatifs aux taux de croissance des catégories de travailleurs du SNS

en fonction du niveau d'actif immobilisé. Avec des variations entre les villes

en effet, l'on peut constater une diminution du taux de croissance de la caté-

gorie "apprentis" avec l'élévation du niveau d'actif immobilisé et une aug-

mentation du taux de croissance de la catégorie "ouvriers qualifiés". L'on

constate d'autre part que, quel que soit le niveau d'actif, le taux de crois-

sance de la catégorie "apprentis" est inférieur à celui de la catégorie

"ouvriexs qualifiés" - sauf à Yaoundé o cette situation s' explique peut-étre

par le phénomène des apprentis payants.

on doit ici mentionner le cas de la branche menuiserie du 1xis qui permet de

considérer le SNS dans une perspective historique. Etant en effet une des

activités les plus ancienne du secteur, les caractéristiques de la demande

des clients tendent à.se rapprocher de ce que l'on peut attendre du SM en

termes de types et de qualité de produit. Aussi, pour répondre à ces nouvelles

exigences, l'artisan estime-t-il souvent nécessaire de changer de technologie

et/ou d'engager du personnel qualifié capable d'utiliser de nouvelles maçhines.

Cette situation - qui réintroduit une approche en termes de branche d'activité

et de technologie et non plus seulement de niveau de capitalisation - explique

en partie l'évolution du facteur travail en termes de niveaux d'occupationi

nous avons cependant déjà vu que ce type de "saut technologique" posait des

problèmes de gestion aux entrepreneurs, comme il pose des problèmes globaux

d'emploi au niveau des villes concernées.

Sur le plan de 1' emploi en effet, le méme tableau indique une baisse du taux

de croissance de la main d'oeuvre totale - y oompris l'entrepreneur et les

associés - pour les niveaux de capitalisation les plus élevés. Ainsi que le

relève G. Nihan, il existe "une tendance à la diminution de la densité de

travail relativement à l'accroissement de l'intensité capitaliste et augmen-

tant d'autant l'effet de l'accumulation du capital sur l'intensité capitalis-

tique de 1' entreprise. Cette observation indique l'existence vraisemblable

dans le SNS d'un mécanisme classique d'optimisation de la fonction de produc-

tion avec les conséquences que1'on connaî.t sur l'emploi" (35). Une telle

(35) Doc. WEP 2-33/16 p. 37.
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analyse, qiii porte sur le long terme, doit cependant être nuancée en fonction

du fait qu (voir tableau 9) la part la plus importante de la main d'oeuvre

du SNS est encore représentée par les apprentis et que les entreprises aux

niveai2Cd'atif immobilisé le plus élevé ne sont pas encore représentatives

de l'ensemble du secteur (voir tableau 19 doc. No 1 pour le colloque).

C'est dans ce contexte que nous pouvons maintenant aborder la question des

apprentis, dans la mesure où leur situationapparaît bien étre liée à la fois

aux transformations du facteur capital, lui-même modelé par l'évolution de la

composante du facteur travail que représente lê personnel permanent.

4-
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Si nous nous sommes principalement intéressés, dans les chapitres consacrés aux

entrepreneurs et au personnel permanent, aux cas des entreprises détenant le

niveau d'actif immobilisé le plus élevé - dans la mesure où leur situation à la

marge est un analyseur du fonctionnement du système entier par rapport au SM et

aux différents systèmes de formation - la situation des apprentis évoquée dans ce

chapitre nous renvoie à ce qui constitue la réalité quantitativement majoritaire

du SNS, à savoir l'auto-emploï d'un entrepreneur entouré d'un ou quelques appren-

tis et opérant à un niveau de capital très limité. Le fait cependant d'avoir évo-

qué d'abord, parmi les travailleurs, le cas du personnel permanent nous permettra

de faire apparaître des tendances contradictoires existant au sein du SNS autour

de la fonction de production des entreprises - tension parfaitement illustrée

par la situation des apprentis.

e la m'me manière que pour le personnel permanent, nous situerons les apprentis

par rapport à la demande de travail interne aux entreprises découlant de leur

niveau d'actif immobilisé et se traduisant par une certaine organisation du tra-

vail et: une structure des qualifications
nécessaires; puis par rapport à l'offre

des entreprises en termes de conditions de travail, de formation dispensée et de

rémunération offerte. Nous examinerons ensuite symétriquement la qualité de

l'offre faite aux entreprises par les apprentis en termes de formation ainsi que

la nature dela demande/atteflte.des apprentis par rapport à leur passage dans un

atelier. un analyseur des différents comportements des entrepreneurs et des

apprentis résidera dans les modes de recrutement utilisés par les entrepreneurs

et la destination des offres de travail faites par les apprentis.

1. NIVEAU D'ACTIF IMMOBILISE ET BESOIN D'2PPRENTIS

Ayant déjà noté que la plupart des entrçprises du SNS opéraient avec un niveau

d'actif immobilisé et une quantité de main d'oeuvre relativement faibles, nous

pouvons reprendre ici les conséquences de cette situation par rapport aux

apprentis. Dans des ateliers où l'entrepreneur assure une polyvalence de fonc-

tions, où le niveau technologique' est rudimentaire, où le produit n'atteint pas

de hauts niveaux de qualité, le fonctionnement quotidien d'une telle entreprise

n'exige ni un niveau de qualification très -élevé ni une organisation du travail

très raffinée. L'on peut ainsi expliquer pourquoi la proportion des apprentis

par rapport à la main d'oeuvre totale du secteur (y compris l'auto-emploi des

entrepreneurs). est de 42,4 % Bamako, de 59,6 % à Lamé, de 49 % à yaoundé -

le pourcentage descendant à 26,9 % à Nouakchott. Ainsi donc, du point de vue

de 1' entrepreneur, la forte présence d'une main d 'oeuvre a priori non qualifiée

peut s' expliquer par l'état de développement interne du SNS.

Restant toujours à cé niveau d'explication prenant en compte la niveau d'actif

immobilisé des entreprises, un autre phénomène, contradictoire avec la situa-

tion que nous venons de décrire, nous fait entrevoir une deuxième catégorie

d'explication à l'emploi des apprentis dans le SNS. Si nous reprenons en effet

le; cas des entreprises .les plus capitalisées, le fait qu'elles emploient des

travailleurs permanents, en particulier qualifiés, ne s'accompagne pas d'une

baisse dans le recrutement des apprentis, au contraire. D'une manière générale,
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le nombre moyen d'apprentis par entreprise ayant de la main d'oeuvre augmente
avec l'importance des investissement engagés, comme le fait d'ailleurs, en
corollairelargement, le nombre total de travailleurs dont les apprentis
forment totijours la composante essentielle.

Nous sommes donc confrontés à une situation qui, par rapport aux apprentis,
ne rentre plus dans la logique de fonctionnement d'entreprises qui, en termes
de capital fixe, se rapprochent du SM. une telle situatior peut s'expliquer par-
tiellement par la période de "transition" que vivent ces entreprises, période
au cours d laquelle coexistent des pratiques relevant d 'une étape antérieure
et des pratiques imposées par 1' évolution du facteur capital. Elle peut aussi
s'expliquer par les caractéristiques du marché des produits du SNS qui ne
semble pas donner de garanties suffisantes de stabilité en durée et en quantité,
aux dires ces entrepreneurs, et face auxquelles une grande flexibilité dans
l'emploi dø la main d'oeuvre est une garantie de survie de l'entreprise - ce
qui est p1is difficile à réaliser avec de la main d'oeuvre permanente. D'autre
part, le fonctionnement du marché du travail est lui-même non structuré, c'est-
à-dire que les rapports entre les facteurs capital et travail sont réglés en
fonction de chaque situation et qu'il n'existe que peu de garanties autres que
formelles protégeant les travailleurs et les apprentis en termes de condi-
tions d'emloi. De telles explications ne sont ceperant pas suffisantes dans
la mesure øù il est aussi nécessaire de prendre en compte les caractéristiques
de l'offre de travail de la catégorie apprenti sur le marché de l'emploi,
comme les Comportements des entrepreneurs face à cette offre, pour mieux saisir
le "phénomène apprentis".

2. NATURE T QUALITE DE L'OFFRE DE TRAVAIL FAITE PAR LES APPRENTIS

2.1. CÔnsiérations générales

Nous avons déjà évoqué, dans la première partie ainsi que dans le chapitre
consacré au personnel permanent, les caractéristiques de l'offre de travail
en provenance des systèmes de formation moderne - en particulier les systèmes
scolaires. La situation des apprentis nécessite de revenir sur ce point tout
en lui ajoutant des dimensions supplémentaires. Nous sommes en effet confrontés
à une population jeune, représentant souvent plus de la moitié de la popula-
tion urbaine, ayant fréquenté ou non un système scolaire pour une durée plus
ou moins longue et aux différents contenus - et se trouvant sur un marché de
l'emploi qui n'offre que peu de déjx>uchés.

L'entrepreneur du SNS se trouve donc confronté à une offre de travail exprimée
ou potentielle, considérable en quantité, dont la qualité de l'éducation-
formation rarie de ville à ville, mais dont on peut penser que les exigences
de rémunération, de conditions. de travaiL,, de qualité de formation dans un
atelier dq SNS ne .peuvent guère être exprimées compte tenu de la concurrence
sur le marché de l'emploi. Une première dïfférenciatiOfl faite selon le critère
d'alphabétisation nous donne une image globalement représentative de la
situation (voir tableau 16 a). Nous pouvons constater que les entrepreneurs
actuels s trouvent confrontés à une population d'apprentis dont le niveau
déducatiøn est assez proche des taux nationaux de scolarisation primaire -
période à l'issue de laquelle on estime que l'alphabétisation et la formation
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de base sont suffisamment enracinées pour pouvoir être réutilisées et per-
fectionnées par la suite (36). cependant, si l'on rapproche ce niveau d'édu-
cation des apprentis du niveau de scolarité rencontré pour la population des
villes concernées, l'on constate que les apprentis actuels ont dans l'ensemble
un niveau moins élevé. A Lomé, par exemple, où le taux d'alphabétisation des
apprentis est de 63,9 %, le taux de scolarisation primaire national est de
63,7 % mais passe à 98,1 % pour la ville de LOmé.. une telle situation laisse
penser que nous sommes confrontés - de la même manière que pour les entrepre-
neurs - à différentes catégories d'apprentis très différemment marqués par la
migration et des contextes socio-économiques variés.

2.2. origines, caractéristiques et attentes

Bien que les enquêtes ne nous fournissent aucune information â ce sujet, il
nous semble utile de formuler ici un certain nombre d'hypothèses relatives à
la condition socio-économique et socio-culturelle des apprentis avant leur
entrée dans l'atelier - origines géographique et familiale en particulier -'
afin de mieux comprendre leur situation dans l'entreprise, les relations
qu'ils entretiennent avec l'entrepreneur et leur attente par rapport à la
période de formation qu'ils vivent (37).

De la nième manière que pour les autres catégories de personnel et l'entrepreneur,
une grande différence pourrait en effet être constatée entre des jeunes venant
en ville à partir du milieu rural et des jeunes dont la famille a déjà été
urbanisée depuis deux ou trois générations. on peut en effet imaginer qu'un
jeune, émigrant seul du. milieu rural où ses parents continuent à exercer une
profession agricole, n'aura pas - du moins lors des premiers temps de son
arrivée - les mêmes aspirations sociales, économiques, professionnelles qu'un
jeune né en ville dont les parents peuvent avoir des aspirations et des compor-
tements - vis-à-vis é1 eux-mêmes et de leur enfant - d'un tout autre type.

La variable "niveau d'instruction" des parents et des enfants pourrait appa-
raître alors comme un autre élément discriminant dans l'attitude des futurs
apprentis face à l'emploi en général- et le SNS en particulier. Dans la mesure
en effet où l'on constate de fortes disparités entre milieu rural et milieu
urbain, et entre catégories sociales à l'intérieur du milieu urbain, en termes
de type et de niveau d'instruction, le passage. ou le non-passage à l'école
déclenchent des aspirations socio-professionnelles dont l'entrepreneur pourra
ou non prendre acte lors du recrutement de l'apprenti (38).

on notera que l'UNESCO se réfère à quatre ans achevé s pour. l'ensemble
d'une population d 'un pays donné, estimant que la rétention de la numéra-
tion et de l'alphabétisation exige au moins cette base d'éducation. On
constate toutefois que cette rétention est largement facilitée en zone
urbaine parj 1 'exposition constante aux inedias é 'information.
ces hypothèses seront à reprendre et à vérifier avant la mise en route de
projets, opérationnels de formation.
Voir C. Dessallien, A. Hauser, Attitudes & l'égard de l'emploi; les jeunes
déscolarisés sans qualification inscrits à l'office de la Main d'Oeuvre
d'Abidjan en 1975 - OiSLOM, petit Bassain, Sciences Humaines, Abidjari,
déqem1e 1976.



Compte tenii des remarques précédentes, l'analyse des modes de recrutement utili-
sés par le entrepreneurs vis-à-vis des apprentis devrait nous permettre de
connaître 3.' influence des facteurs endogènes - niveau de capitalisations struc-
ture des qualifications nécessaires - et des facteurs exogènes - nature et qua-
lité de l'øffre de travail - à l'entreprise sur le choix des artisans. or le
tableau 11 nous indique que ces considérations, de type économique, ne jouent que
peu ou pas de rôle comme critères d'embauche - à la différence du personnel per-
manent. a présentation par la famille ou un ami est en effet déterminaiite, ce
qui se retrouve dans un taux d'appartenance à la famille également beaucoup plus
élevé que pour le personne]. permanent. Nous retrouvons ainsi la diversité des
référentiels économiques et culturels qui caractérise le SNS comme son environ-
nement et qui se traduira, une fois l'apprenti engagé, dans des relations de
dépendance. socio.,psychoiogiqUe très variées marquées par exemple par un paiement

de l'apprentissage ou une rémunération de l'apprenti.

3.1. poid de la formation préalable des apprentis

Cependant, ainsi que nous l'avons déj à remarqué à propos des ouvriers qualifiés,
ces critèxes ne sont pas homogènes et ne permettent pas en particulier d'appré-
cier le poids de la formation préalable une fois déterminé le premier critère de
choin (la formation ne repré sente un critère que dans un très faible pourcentage
de cas). Ør cette question est importante dans toute discussion relative à
l'emploi, :dans le SNS, des sortants du système scolaire en particulier : Ufl pas-

sage - de quel type et à quel niveau - dans 1' enseignement est-il un facteur
positif, x&égatif ou neutre pour l'apprenti au moment de son recrutement et pen-
dant sa priode de formation dans l'atelier ? (40). Nous pOUvons formuler quel-
ques considérations qui mettront en évidenceles types de rapports de force qui
peuvent s*établir entre l'entrepreneur et ses apprentis à propos de leur forma-
tion préaiable et qui conditionneront en partie leurs statut et fonctions dans

l'atelier.

Il sera à cet égard intéresssant de onnaître - a posteriori - l'opinion
des a.pprentis passés dans le système. scolaire sur l"utilité" de cette édu-
catin pour leur activité présente. Cet élément subjectif, qui ne tient
cepeidant pas compte des contraintes objectives du marché du travail, de
vrait permettre d'enrichir -les réflexions que nous jerons en 3e partie sur
le développement de liaisons entre les systèmes. scolaire et productif.
Une réponse partielle peut .cependant être trouvée par extrapolation avec la
situation des entrepreneurs actuels chez qui nous avons vu qtie.leur succès -
à confirmer dans le chapitre 4 - dépend en partie de combinaisons éducation-

formation.

40,

C'est de la combinaison de ces différentes variables que pourront être déduites
les modalités d'insertion des apprentis dans les entreprises, comme les termes
de l'éventqelle négociation préalable à cette insertion. on peut en effet s'at-
tendre à ure grande différence d'attentes, et donc de possibilités et de volonté
de négociation, entre un jeune non scolarisé venant seul du milieu rural à la
recherche d'un emploi, un jeune scolarisé en ville présenté à un entrepreneur par
ses parents, et un jeune n'ayant pas achevé sa scolarité à la recherche d'un
emploi (39).

3. MODES E CRITERES DE RECRUTEMENT
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Dépendant en effet de l'appréciation de l'entrepreneur par rapport à l'éduca-

tion scolaire, cc1u-ci pourra chercher è recruter &; apprentis ayant. un

minimum de scolarité (41), ou peut au contraire vouloir éviter le recrutement
de jeunes venant au SNS faute de mieux et que les attentes, comportements et

qualificatïons ne prédisposent pas à travailler dans ce secteur. Cette appré-

ciatiqn par rapport à différents types d'éducation - en particulier l'instruc-

tion scolaire - peut être renforcée positivement ou négativement par l'évalua-

tion de l'entrepreneur lui-même sur son propre passage dans le système scolaire

ou par 1' image qu 'il s' en est construite en utilisant ses "produits".

La réalité du marché de l'emploi des jeunes s'avère alors être le facteur

déterminant dans le type de recrutement opéré. Si l'on ne trouve en effet sur

ce marché que des jeunes sans instruction et sans formation, les entrepreneurs

du SNS ne pourront que puiser dans cette catégorie, indépendamment de leurs

éventuelles exigences de "profil". Au contraire, si l'on trouve également sur

ce marché des jeunes ayant différents niveaux d'instruction et de formation,

le recrutemént pourra se faire en tenant compte1 entre autres, des positions

de l'entrepreneur par rapport à l'instruction et à la formation préalables

des candidats.

L'examen du tableau 16 b montre en effet que, dans certaines villes et/ou
branches, les artisans ont actuellement des apprentis dont le niveau d'éduca-

tion scolaire dépasse largement celui de l'alphabétisation simple (cas de la

branche aes rvices à Yaoundé avec 12,9 % des apprentis ayant fréquenté l'école

secondaire ou technique) on peut alors de demander dans ce cas si cette situa-

tion s'explique par les nécessités internes à l'entreprise ou par la surabon-

dance sur le marché de jeunes scolarisés ne trouvant plus d'emploi dans le SM

ou les administrations.

3.2. Exploitation ou formation de capital humain ?

Nous n'en sommes cependant ici qu'au niveau des hypothèses concernant la

formation comme critère de recrutement pouvant s'ajouter au critère principal,

qui est de type culturel dans la plupart. des cas. Il nous reste à nous interro-

ger ur un dernier critère que l'on retrouve utilisé.dans toutes les villes

concernées et qui n'est pas, lui non plus, incompatible avec un mode de recru-

tement familial - le besoin urgent de main d'oeuvre. La relation entre un tel

besoin et l'engagement d'apprentis nous amène alors à la question qui est au

centre des débats relatifs au SNS : l'exploitation éventuelle d'une main d'oeuvre

jeune, abondante et dont le niveau d'éducation scolaire ne peut que s'élever

avec le temps. Un certain nombre d'auteurs estiment en effet que les ateliers

du SNS ne peuvent survivre et même -prospérer qu'à travers l'appel aux appren-

tis dans la mesure où ceux-ci constituent une main d'oeuvre à très ton marché

par rapport à du personnel permanent, qui permet à 1' -entrepreneur. d'échapper

aux lois et règlements régissant le travail et l'emploi, et qui se trouve

dans une relation de dépendance - alimentaLre dans certains cas - par rapport

aux artisans.

(41) ceci semble par exemple être le cas pour les menuisiers du quartier ByriogO

â Kigali, d'après les résultats de l'enquête ItJED (avril 1978).



4.1. Réminérati0fl

Ainsi qu on peut le constater au tableau 17, le niveau de la rémunération des

apprenti$ est faible et ne représente pas plus du tjrs de celui d'un ouvrier

qualifiés Il faut d'autre part noter que le revenu des apprentis est constitué

à la foiS d'espèces et de rétributions en nature - logement et nourriture

principaLement. A yaoundé par exemple, 62, 7 % des apprentis sont payés en

espèces, 19,3 en nature seulement. Le montant moyen des rémunérations en

nature ne représente pourtant que 3,3 du montant total des rémunérations,

ce qui i-idique son peu d'importance dans la structure du système. Il faut

d'autre part noter que, selon les villes et/Qu les brançhes, une part deS

apprentis ne reçoivent aucune rémunération pendant leur présence dans l'entre-

prise. ces variations dans la situation des apprentis en termes de rémunéra-

tion reflètent des différences importantes en termes de rapports entre l'arti-

san et deux qu'il engage, différences qualitatives que ne pouvaient pas faire

ressortir les enquêtes, mais dont il faudra tenir compte lors de la mise sur

pied de projets opérationnels dans la mesure où leur méconnaissance peut

conduirO à l'échec dHmterventiofls de formation auprès des apprentis.

(42) voir par exemple : G .5. Becker "Investinent in Human Capital : a

Thoretical Analysis" journal. of. political EcoflcflY, supplément 70,

partie 2, octobre 1962.

42.

NOUS rappellerons seulement ici les termes de la théorie du capital humain

par rapporf à la question des poids respectifs des processus de formation et

de contrib4tiOn à la production dans tout processus diapprentissage (42).

Le coût payé par l'en.reprefleur - en termes de faible productivité des appren-

tis et de einps passé à les former - est compensé par le fait que les apprentis

accepteflt. insi qu'un temps dIappreflti5Sage" plus long que ne le requiert le
professus de formation, Ufl salaire inférieur à leur produCtiVitéi même faible,

en raisfl des possibilités de gains différentiels ultérieurs escomptés et

attribuables la formation supplémentaire acquise. Il s'agira donc d'examiner

maintenant les conditions de rémunération de itapprentiSSage les conditions

de travail faites aux apprentis et le statut qui en découle pour ensuite

relever les variables quantitatives du processus de formation dans lequel les

apprentis sont supposés s'insérer - autrement dit d'analyser l'offre faite

par 1' entrepreneUr une fois le recrutement opéré.

Une fois ecruté par l'artisan, selon une multiplicité de critères dont la

pondératiOn peut varier selon les villes et les branches, l'appreflt va en

effet enrer avec l'artisan dans une relation de formatiOfl_pr0dUCti0 dont

il nous fut essayer de mesurer l'importance respective ds composantes. Ne

disposantd'aucufl élément qualitatif sur leur contenu, nous ne pourrons appré-

cier ici que des éléments visibles de la relation - à savoir la rémunération

de l'actit7ité de production et les caractéristiques personnelles des acteurs

entrant dans la relation de formation. Une telle démarche nous permettrai dans

le chapit3e suivant, d'analyser les résultats de la formation reçue par rapport

à l'activité de production des anciens apprentis dans leurs nouveaux emploïs.

4. LE TRAVAIL DES appRENTIS
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e cas des apprentis payants éclaire encore d'un autre jour la question des

relations production-formation pour les apprentis. on constate par exemple à

Yaoundé dans les catégories production - services qu'e 47,9 % du total des

apprentis paient - eux-mènes ou leur famille - leur période de formation,

certains recevant une rémunération en retour mais sans que ceci soit le cas

pour tous (43). Nous sommes donc en face d'une situation très complexe que

nous retrouverons à propos de la demande d'apprentissage,. où nous constaterons

que les apprentis cherchent à entrer dans les entreprises dont les activités

procurent actuellement le meilleur revenu et qui sont justement celles qui

font payer la formation qu'elles dispensent.

Dans l'impossibilité d'approfondir la question de la productivité du travail

des apprentis, nous ne pouvons que constater que leur. rémunération doit leur

permettre de se maintenir au seuil de subsistance en milieu urbain - la

question étant de vérif ter si les rémunérations en espèces suivent le cours
de l'inflation galopante dans la plupart des villes concernées et augmentent

avec la durée de présence dans l'entreprise. La question se pose maintenant

de savoir si le statut de l'apprenti découlant de ses modes de recrutement,
de rémunération et de paiement éventuel de sa formation, si le travaïl réelle-

ment effectué, ainsi que la qualité de la formation reçue permettent &

l'apprenti d'espérer rentabiliser la période passée dans ces conditions auprès

de l'artisan (44).

4.2. Statut et activités dans l'entreprise

Le problème de l'activité réelle de l'apprenti dans une entreprise a toujours

été un sujet de discussions controversé renvoyant à la question déjà soulevée
dans la première partie de ce texte - celle du contrôle individuel et social
sur un processus de formation quel qu'il soit. En Europe par exemple, au

moment du développement industriel et jusqu'à aujourd'hui, le contrôle de la

formatron professionnelle a été un sujet de conflits entre partenaires sociaux
organisés - 1 'Etat jouant différents rôles dans ces conflits dépendant de la

nature des forces sociales qui le contrôlaient. Selon les pays, la formation

professionnelle est aujourd'hui placée sous le contrôle partiel ou total d'un

ou plusieurs des partenaires que sont le patronnat, les syndicats et l'Etat.

Les paiements reçus par les entrepreneurs pour la formation qu'ils assu-

rent représentent dans ce cas 33,9 % de la masse salariale spécifique aux

paiements faits aux apprentis.
Cette question est la mûme que celle que pouvait se poser un apprenti du

Moyen-Age européen engagé selon les termes suivants "Pierre Griholly,

maître menuisier, loue et afferme pour lui et les siens, à Jean Joly, maî-

tre imprimeur, Abraham. Gribolly, son fils, ici présent et volontaire, pour
servir ledit Joly en l'art de la composition de 1' imprimerie pour le terme

et le temps de sept ans consécutifs.... Pendant lequel temps ledit Joly

promet bien et dûment apprendre, et en outre de le nourrir de dépens de

houche, coucher et chauffer honnêtement. L'apprenti promet de le servir en

toute fidélité et prudhommie. P. Gribolly promet entretenir son fils de

chausse et habillement, et, en outre, s'engage à donner à la femme dudit

Joly, à chaque fête de Pâques, un costume de serge". In : A. Leon, Histoire

de l'éducation technique, p. 15-16, PUF, QSJ No 938, PariS 1968.
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L'origine 4es conflits à propos de l'apprentissage n'est pas inutile à

rappeler idi. C'est en effet au moment où des apprentis de plus en plus

nombreux s sont trouvés maintenus dans une situation de manoeuvres ou

d'ouvriers spécialisés surexploités et sans aucune garantie d'emploi ulté-

rieur - c'st-à-dire au moment où les corporations étaient en train de

perdre le ontrôle du développement économique, mais où le développement

des manufatures ne permettait pas encore d'abserber beaucoup de main d'oeuvre -

que les revendications des apprentis ont commencé à s'exprimer (45). Sans

prétendre aire de comparaisons injustifiables, il serait cependant utile -

dans une étape ultérieure - d'analyser les tâches et fonctions réelles de ceux

que l'enqute du BIT a qualifiés d'apprentis, pour évoquer les différentes

possibilïts d'évolution de leur situation.

5. LA FORMATION DES APPEENTIS

De la méne manière que nous l'avons noté pour le terme apprenti, le terme

formation i'a pas fait l'objet, dans les enquétes, d'une analyse qualitative.

NOUS sommes donc en présence, avec les tableaux 18 a et b, de données recueil-

lies auprès des entrepreneurs sur l'existence et le temps d'une éventuelle

formation telle qu'eux-mènes la conçoivent ainsi que du croisement des niveaux

d'éducation-formatiOfl préalable des artisans et des apprentis, pouvant donner

une première indication sur une condition nécessaire mais non suffisante pour

une formation de qualité.

Le tableau 18 a, nous montre que dans toutes les viÏles, sauf Nouakchott, plus

de 80 des entrepreneurs déclarent pratiquer une formation de leurs apprentis.

La faibicse du pourcentage à NouakchOtt mériterait une investigation plus

approfondie, mais pourrait peut-être aussi s' expliquer par des conceptions

différentes de la formation selon les contextes socio-culturels. Cette situa-

tion mise à part, au moins 90 des apprentis du SNS sont en conséquence

déclarés recevoir une formation.

(45) Dans un mémoire sur les maîtrises, les maltres orfèvres de Genève examinent

les conséquences des "grandes fabriques" sur la formation professionnelle.

ces lignes sont écrites en 1793, à un moment où quelques grandes manufac-

tires sont déjà installées et où il est question de supprimer les corpo-

rations : "Dans les petits ateliers, les ouvriers sont obligés d'être

inst*uits de toutes les parties de l'art qu'ils professent, parce que le

chef ne peut subdiviser son ouvrage dans un très grand nombre de mains.

De cette heureuse nécessité résulte pour les apprentis le développement

d'un plus grand nombre de facultés et une instruction beaucoup plus

étendue (...)". "rans les grands ateliers au contraire, l'amour du gain

détermine le chef à rner l'apprenti à une seule occupation de détail,

en tjrer le meilleur parti possible. 'Cet apprenti, à l'expiration du terme,

ne crnnaît qu'une partie de son arts il est obligé, pour trouver de

1'ou'rrage, de demeurer dans l'atelier de son maitre, et devient entièrement

à sa discrétion. Il est aisé de comprendre combien, dans un travail aussi

mécanique, les idées se resserrent, les facultés intellectuelles se dimi-

nuent et l'éducation perd de sa force." Cité dans : A. petitat, T.-J.

Richiardi, L' enseignement professionnel, technique et scientifique, p. 32-

33, Cahiers du Service de la recherche sociologique, No 8, Genève, DI?,

1974.
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5.1. Formation préalable des entrepreneurs et apprentis

Afin de pouvoir apprécier de manière un peu plus fine la formation des apprentis

et dégager cette appréciation des seules déclarations des entrepreneurs, le

Programme de recherche a cherché à savoir si la tranEnission des qualifications

était assurée par des entrepreneurs à même de le faire. Le postulat a donc été

posé que 1"émetteur" doit au moins avoir une formation spécifique, même si elle

ne relève que de l'apprentissage en SNS, et une éducation suffisante pour fixer

définitivement les connaissances de base en calcul - soit au moins quatre

années achevées ou non d'école primaire. Selon cette hypothèse, qui reprend en

fait la combinaison d 'éducation-formation évoquée au chapitre i â propos des

entrepreneurs, l'on constate que,. respectivement pour Bamako, Lomé et yaoundé,

là part des apprentis bénéficiant d'une formation la reçoivent à 59,4 %, 84,1 %

et 92,6 % auprès 'entrepreneurs qui sont vraisemblablement â même -de trans-

mettre valablement le mïninium de connaissances à la fois techniques et pratiques

pour fonctionner en SNS.

Cette condition de succès potentiel de la période de formation de l'apprenti

est la première qui soit nécessaire; une autre condition nécessaïre réside

du côté du récepteur de la formation, dans la mesure où l'on doit vérifier
la capacité des apprentis eux-mêmes à assimiler et à conserver les contenus de

formation. Si nous croisons maintenant les données des tableaux donnant respec-

tivement les niveaux d'éducation des apprentis et d'éducation-formation des

entrepreneurs, nous obtenons les tableaux 19 a, b, et c, indiquant la distribu-

tion du nombre d'apprentis par niveau d'instruction, par type d'entreprise
assurant ou non la formation et par type de formation de l'entrepreneur. NOUS
constatoné alors que les conditions favorables aux apprentis selon les critères
posés plus haut sont remplies, respectivement .à Bamako, Lomé et Yaoundé, pour

8,7 %, 47,7 % 79,% du groupe total des apprentis recensés.

C'est compte tenu de cette situation que devront être prises les décisions

concernant des interventions en formation dans le SNS et touchant les apprentis

et/ou les entrepreneurs. Si l'on a en effet constaté que l'apprentissage en
SNS continuait à se développer quantitativement et si, ainsi que nous le verrons

au chapitre suivant, les résultats de l'activité et de l'apprentissage artisa-

naux sont économiquement satisfaisants dans l'ensemble - ceci presque indépen-

damment des types et niveaux de formation -, l'on peut se demander pour
certaines villes si le processus de reproduction quantitative simple auquel

l'on assiste en ce moment ne va pas se trouver bloqué à moyen terme, faute de
nouvelles qualifications nécessaires pour résoudre les problèmes gestionnaires
et techniques évoqués au chapitre I. Les apprentis ne sont pas en effet en

mesure, dan la majorité des cas, de corriger par eux-mêmes ou avec l'aide de
l'entrepreneur les déficiences actuelles de leur éducation de base et de leur

formation professionnelle.

une telle situation pourrait se modifier légèrement à moyen terme par rapport

à l'éducation de base avec la poursuite de la croissance des taux de scolari-

sation.obiigatoire; elle ne se modifiera que lentement en fonction des problèmes

évoqué s en première partie, et encore plus lentement en ce qui concerne la
formation technique et professionnelle, compte tenu de la faiblesse du dévelop-

pement quantitatif et qualitatif des systèmes de formation scolaire dans ce

domaine. Sur les deux terrains donc, et compte tenu des coûts croissants de
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développenent et de fonctionnement des structures de formation modernes, des
interventions en formation 'intégrant dans la dynamique actuelle du SNS
sont les seules pouvoir faciliter, parmi d'autres mesures exogèfles et
endogènes aux ateliers, la résolution des problèmes perçus par les entre-
preneurs et/ou révélés par les enquêtes - comme, par exemple, la confronta-
tion avec le SM en termes de produits et de marchés.

Une telle perspective, pour ne pas rester utopique, doit cependant tenir
compte des conditions actuelles de fonctionnement des apprentis dans les
ateliers, et en particulier de 1 'état des rapports entre apprentis et patrons
découlant du mode d'organisation du travail.

5.2. Statut d'apprenti, organisation du travail et réalité de la formation

Nous avons déjà noté qu'à Nouakchott environ50 de ceux qui ont été pré-
sentés comme apprentis par les entrepreneurs ne font l'objet d'aucun processus
formel de formation. Nous reprendrons ici ce cas seulement pour illustrer un
certain rinbre de considérations qualitatives touchant le concept d'apprenti.
Ii serait tout d' abrd trop facile d'affirmer que leur dénomination sert uni-
queient à justifier le versement de salaires qui sont en moyenne égaux au tiers
de ceux ç1es ouvriers non qualifiés et à la moitié de ceux des aides familiaux -
vérification devant être faite pour savoir si les apprentis formés ont le méne
revenu que les non formés. Une telle affirmation ne tiendrait en effet pas
compte de l'existence possible de processus. d'auto-formation et de formation
non formalisés qui peuvent s'avérer rentables pour les individus, dans la
mesure o le milieu d'accueil est plus ou moins favorable au déroulement de
ce processus. or il semble que, dans un certain nombre d'entreprises du SNS
où le prqcessus de séparation capital-travail n'est pas encore trop marqué de
la part de l'artisan, la coupure formation-production ne l'est également pas
trop l propriétaire est donc en mène temps producteur et formateur. Il
sera alors nécessaire d'analyser la situation concrète des apprentis "non
formés" tour se demander si leur mode de fonctionnement :dans 1 'entreprise
les met dans une position différente de celle d'un manoeuvre, ou si leurs
possibilités d'auto-apprentissage sont nulles - révélant ainsi la fonctiôn
d'exploitation économique de leur appellation d".apprentis.

Une tell approche devrait permettre de vérifier, avec les entrepreneurs et
les apprèntis formés, ce que signifie concrètement le fait que les premiers
déclarent consacrer 10 % de leur temps de présence dans l'entreprise à cette
formatio]; si d'autres catégories de personnél ne jouent pas aussi un rôle
effectif dans ce domaine; ainsi que de connaître la ratio forxnateur/formé.
Il ne faidra pas d'autre part oublier l'importance du mode de recrutement
sur 1 'ex.stence ou non d'un processus formalisé de formation la situation
ne sera en effet pas la mne s' il y a un contrat entre les parents de 1 'appren-
ti et l'entrepreneuz ou si l'apprenti est Tecruté sans aucune garantie.

5.3. 'rermes de:référence et modalités de la formation

L'analysé des modalités concrètes de formation des apprentis, par l'entrepre-
neur ou a'autres travailleurs, va à nouveau nous amener sur le terrain des
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relations entre le SNS, le SM et le système scolaire. Les objectifs et les
modalités de la formation des apprentis ne peuvent en effet être dissociés des
objectifs de l'entrepreneur et donc de son autonomie plus ou moins grande -
effective ou voulue - par rapport au "modèle" du SM. De la même manière, les
positions et les représentations de l'entrepreneur par rapport aux contenus,
à la démarche utilisés dans le système scolaire pourront influer - en se
conjuguant avec le pointprécédent - sur sa pratique de formateur.

Selon les positions de l'entrepreneur par rapport aux deux points précédents,
on pourrait en effet imaginer que l'entrepreneur se réfère à.des critères
et des pratiques de formation inspirés de ceux utilisés dans le système sco-
laire de formation professionnelle et/ou dans le 5M; mais aussi qu'il "impro-
vise" un processus de formation fondé sur son expérience professionnelle. Dans
les deux cas, il projettera sur les apprentis â la fois ses besoins en quali-

fication immédiats comme ce qu'il envisage - peut-être - comme avenir profes-
sionnel de l'apprenti. Il s'agira donc d'observer si la. formation se fait par
'séquences, avec alternance de "théorie" et de pratique) si la formation va
de la théorie à la pratique, du simple au compliqué, du général au particulier
ou inversément; si la formation donnée permet à l'apprenti d'assimiler toutes
les phases et opérations' du processus de production ou si une spécialisation
est introduite - calquée ou non sur la division du travail existant dans
l'entreprise. -

Il s'agira ensuite de mettre en relation le type de formation de l'entrepre-
neur - ou des ouvriers eux-mêmes - avec leur pratique actuelle de formation.
Au cas où cette formation aurait été de type scolaire ou "secteur moderne",
il sera intéressant d'étudier la manière dont les formateurs ont réinterprété
ces formations pour les adapter aux modes de recrutement et de fonctionnement
du SNS. Cette étude pourrait donner des indications intéressantes sur la
manière dont il serait peut-être possible de modifier des programmes et des
pratiques .scolaires pour las niettre mieux en accord avec les débouchés pro-
fessionnels.

5.4. Durée et évaluation de La formation

un des critères d'appréciation de la formation des apprentis réside -
en correspondance avec les procédures d'évaluation utilisées - dans la
durée de l'apprentissage et dans le taux de rotation de cette catégorie
de personnel. une fois le recrutnent opéré en effet, la décision de
l'apprenti de rester dans l'entreprise pour une certaine durée dépend de
différents facteurs existence ou non d'un terme fixe à l'apprentissage,
conditions concrètes des acti*ités de production-formations rémunération,
augmentation de cette rémunération avec l'augmentation de la productivité
de l'apprenti, possibilité de rester dans l'entreprise avec un autre statut,
espérance de gains ultérieurs satisfaisants, procédure.d'évaluatiOfl utili-
sées par. le patron en fonction de l'état de ses rapports avec l'apprenti.
L'enquête ne nous permet pas. de répondre à toutes ces questions, mais donne
des jndicatons sur un certain nombre de ces points.
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En ce qui concerne la durée de l'apprentissage, à Yaoundé par exemple, dans
les catégories production-services, la distribution est la suivante : 0-6
mois 34,09 % des apprentis, 7-18 mois : 44,9 %; .19-30 mois : 16,5 %;
31 mois et plus : 4,2 %. Le taux de rotation quant à lui est de 33 % pour la
productio:n et de 22 % pour les services. Ces chiffres sont évidemment à
nuancer selon les types d'activités, en fonction de la technicité du métier,
et selon le caractère payant ou non de l'apprentissage (46). Un point reste
cependant inconnu : le rapport entre la durée de l'apprentissage, la procé-
dure d'évaluation utilisée par l'entrepreneur, l'éventuel remboursement de
sa formation par l'apprenti et la reconnaissance au sein de l'atelier de la
qualité des qualifications acquises. La seule indication à disposition réside
dans l'existence (voir tableau 14) d'apprentis auxquels l'entrepreneur a déjà
attribué une formation relevant de l'apprentissage. Il peut s'agir soit de
jeunes ayant fait un apprentissage dans un autre atelier et n'ayant pas trouvé
d'autre débouôhés que de recommencer un apprentissage; ou, ainsi que le
suppose G. Nihan, de jeunes que l'entrepreneur considère comme déjà formés
chez lui et qui en sont précisément à cette période de repaiement du coût
d 'opportunité encouru durant la formation même des intéressés, le problème
étant de connaître le terme de cette période de repaiement.

Des recherches ultérieures devraient permettre d'éclairer ce point, dans la
mesure où il est un révélateur des. rapports de force existant à un moment
donné entre des individus à l'intérieur de l'entreprise et entre des tendances
et des conceptions contradictoires, exogènes à l'atelier, et touchant à:1a
pédagoqie, l'économie et la culture. L'analyse du suivi professionnel des
anciens apprentis du SNS, à laquelle nous procéderons dans le chapitre suivant,
nous donnera une première approximation de la manière dont le patron a
"libéré" son apprenti ou dont l'apprenti s'est "libéré" .e son formateur..

6. LA DEMANDE D 'APPRENTISSAGE

Nous sommes partis, dans les paragraphes précédents, des caractéristiques de
la "demanie" d'apprentissage en provenance des entreprises, pour considérer
ensuite la nature et la qualité de la formation préalable offerte par les
apprentis, puis analyser l'offre faite aux apprentis en termes de rémunéra-
tion et d'activités de production et de formation. Nous devons maintenant,
pour terminer, étudier les caractéristiques de la demande d'apprentissage
faite par les jeunes auprès des artisans afin d'essayer de connaître la
place de l'acquisition d'une formation professionnelle dans leurs objectifs
et dans leur choix d'un métier ou d'un type .d'entreprise.

L'enquête révèle d'abord une grande diversité de situations selon les villes
concernant la formulatïon de demandes d'apprentissage. Alors que seulement
38,2 des artisans de Lomé reçoivent fréquemment des demandes d'apprentis-
sage, ce sont 57 et 70,4 ' des entrepreneurs de Yaoundé et Bamako qui sont
dans ce cas. D 'autre part, alors qu'à Bamako et Yaoundé Les demandes ne

(46) A Lomé par exemple, où les contrats d'apprentissage sont très répandus, les
taux fixes de paiement dépendent des métiers, du no3nbre fixe d'années
d'apprentissage et de la spécificité de la qualification à acquérir.



49.

semblent guère conditionnées par Il 'existence d'un processus de formation
dans l'entreprise ni par la capacité de l'entrepreneur à assumer cette
formation, la situation semble différente à Lomé où les demandes sont en
général en correlation avec les critères précédents - le phénomène s'accen-
tuant avec le niveau d'éducation de l'entrepreneur.

L'enquête révèle d'autre part que les demandes d'apprentissage se dirigent
vers les métiers "modernes" : métal, réparations automobiles principalement.
Plusieurs hypothèses peuvent être avancées concernant ces situations. Les
difficultés du marché de 1 'emploi pour les jejines à BamakO et Yaoundé pour-
raient expliquer la non-discrimination dans les demandes - la seule préoccu-
pation étant de trouver un poste permettant de survivre. Cependant, des
espoirs de revenus satisfaisants dans l'avenir poussent les jeunes à diriger
leurs demandes vers les métiers qui - ainsi que nous le verrons au prochain
chapitre - ont à l'heure actuelle un chiffre d'affaires bien supérieur aux
autres. L'Ofl constate d'autre part, à Yaoundé tout au moins, que le plus
grax nombre d'apprentis payants se trouvent justement dans cette dernière
catégorie de métiers. L'on constate enfin à Lomé que les apprentis payants
se répartissent indistinctement selon les entreprises, sans que ne rentre en
ligne de compte l'existence d'un processus de formation interne.

une explication de ce dernïer phénomène pourrait résider dans un système
d'évaluation de la qualité de l'apprentissage dont nous ne saisissons pas
les référants. une autre explication consiste à voir dans le financement
d'un apprentissage, par la famille de l'apprenti en général, une manière
de faciliter - plus ou moins grandement selon la. qualité de la formation
reçue - 1'entrée du jeune dans le SNS. Nous retrouvons ainsi des considéra-
tions faites à propos desentrepreneurs les plus aisés concernant les liens
entre la capacité financière de leur. famille leur. faire suivre une forma-
tion moderne, à leur fournir un capital de départ. et le niveau d'actifinimO-
bilisé -actuellement dans leurs ateliers le paiement de la formation peut
être utilisé comme instrument de sélection des apprentis mais il révèle sur-
tout le comportement socio-économique de milies également à même de facili-
ter la mobilisation ultérieure du capital du futur entrepreneur.

ue ce soit donc pour les apprentis à la recherche d 'un moyen de subsistance
ou pour ceux qui peuvent se permettre une formation payante, le contenu et
les modalités de la formation ne semblent avoir que peu d 'importance par
rapport aux espoirs de revenus futurs. La formation n'a donc pas de signifi-
cation en soi et doit donc, encore une fois, être considérée comme une variable
mineure dans l'explication de comportements socio-économiques (47).

«

(47) Nous verrons ceperxant en 3e partie, à propos de politiques d 'interventions
en formation, que cette dernière pourrait jouer un rôle par rapport à de
jeunes scolarisés utilisant l'avantage comparatif que leur éducation de base
pourra leur donner dans le cadre de la dynamique interne au SNS telle que
nous l'avons évoquée au chapitre I .de la deuxième partie.
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T1)ISIEME PAW2IE OBJECrIFS, CONDITIONS ET STRATEGIES. D' INTERVENTIONS
EN FORMATION DN'S LE SNS

Après avoir insisté, tout au long de la deuxième partie de ce document, sur
le rôle secondaire de la formation par rapport aux activités et aux résultats

caractérisant le SNS, il peut sembler paradoxal d'en consacrer la troisième

partie à examiner le contexte et les caractéristiques d' interventions en for-

mation 4ans et pour ce secteur. Nous avons cependant remarqué, dès le début

de ce tiavail, que nous considérions la formation comme un instrument pouvant

servir d'appui ou de catalyseur, parmi d'autres actions, pour des processus
décou1axt d'une dynamique socio-économique. Or 1' analyse de la situation des

acteurs du SNS - entrepreneurs, ouvriers, apprentis -, telle que pratiquée,
rappelofls-le, à partir d'une enquête fondée sur le croisement d'informations
provenaxiit des déclarations des entrepreneurs, a fait apparaître rétrospective-

ment la dynamique des ateliers mais laisse aussi présager, en termes de micro-

économié classique, l'apparition à moyen terme de problèmes de fonctionnement

et de dve1oppement.

Autrement dit, nous sommes confrontés à une double typologie de problèmes

ceux apparaissant dans les déclarations des entrepreneurs eux-mêmes au premier

niveau puisque le questionnaire permettait aux artisans de s'exprimer sur

leurs propres problèmes tels qu'ils les percevaientj ceux découlant du travail
de réflexion mené par le prograimne de recherche à partir de ces mêmes déclara-

tions, mais aussi à partir d'une analyse au deuxième niveau des tendances
propres au fonctionnement du SNS des différentes villes concernées L'existence

simultanée de ces deux séries de questions nous renvoie à un problème méthodo-

logique connu celui des relations entre les conclusions d'une recherche empi-

rique et la réalité sociale qu'elles prétendent refléter (48) mais surtout à

celui du rôle de ces conclusions pour l'orientation ultérieure de décisions qui
sont supposées affecter cette même réalité, ce faisant, nous touchons la
matière de la dernière partie de ce document, c'est-à-dire la détermination des
objectifs et de la stratégie d'interventiordont la définition des grandes
lignes n'appartient pas - totalement ou partiellement - à leurs futurs bénéfi-
ciaires/acte"rs. Il faudra donc nous demander dans quelle mesure les questions
et tendances que les enquêtes ont fait apparaître indépendamment des déclara-
tions des entrepreneurs sont cohérentes avec les problèmes directement exprimés
par ces derniersi nous interroger sur les meilleurs stratégies et choix de

moyens possibles pouvant permettre de satisfaire les exigences découlant des

enquêtes comme des réponses des entrepreneurs nous pencher sur les caractéris-

tiques propres au SNS et à son environnement à prendre impérativement en compte
pour espérer obtenir des résultats satisfaisants pour les intéressés.

Une telle démarche suppose cependant préalablement définies des orientations
découlant des caractéristiques des entrepreneurs évoquées tout au long de la

deuxième partie et, tout d'a1rd, l'existence au sein du SNS de différenciations

(48) C'est ce que note G. Nihan lorsqu'il affirme "qu'il est intéressant à ce

stade de vérifier quelle est la propre perception de l'entrepreneur en ces
m4tières. on notera à cet égard que par delà la signification limitée que

tøute réponse reposant sur une appréciation qualitative peut avoir, le pro-

blème de la validité de ces réponses faisant appel au jugement de l'artisan

eSt important dans la mesure où celui-ci ne dispose guère de la vue d'ensem-

ble qui lui permettrait de dominer vraiment l'événement quotidien pour

perter n diagnostic correct", in Doc. WEP 2-33/14 p. 77.
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entre entreprises en termes d'actif immobilisé. En effet, bien que les plus

petites entreprises du SNS, qui sont majorité, obtiennent des résultats écono-

miques proportionnellement plus satisfaisants que les plus grosses à partir

de leur combinaison des facteurs capital et travail, les grands ateliers sein-

blent en mesure de continuer à creuser leur écart relatif avec les petits

entrepreneurs. Le cIy3jx de la "clientèle" pour des interventions de promotion

du SNS ne pourra se faire en ignorant cette réalité et il s'agira pour les

instances politico_écOflomiqueS qui décideront en cette matière, de sélectionner

les catégories d'activités et les types d'entreprises qui répondent à leurs

priorités de développement socio-économique en tenant compte de la situation

précédemment évoquée. De plus, ces décisions ne pourront se prendre en ignorant

un autre type de différenciations existant à l'intérieur même des ateliers du

SNS entre entrepreneurs et différentes catégories de travailleurs face à la

combinaison des facteurs capital et travail propre aux entreprises du SNS, il

s'agira de déterminer les types d'interventions les mieux à même de compenser

un certain nombre d'inégalités flagrantes au sein du SNS en termes de travail,

d'emploi et d revenu - celles-là même que l'OIT dénonce et combat le plus

vigoureusement.

Bien que nous ne soyons ici concernés que par des interventions de frmatiofl,

nous devrons les situer dans la même perspective sélective par rapport à des

variables exogènes et endogènes au SNS afin d'obenir la cohérence indispensa-

ble au succès des actions. Si, par exemple, un choix est fait pour le dévelop-

pement des entreprises les plus capitalisées du secteur, une intervention sur

les capacités de gestion financière et comptable de l'entrepreneur devra prin-

cipalement être envisagée. Si l'on estime par contre, ainsi que nous le faisons,

que les inégalités constatées entre les entreprises du SNS et â l'intérieur de

celles-ci dojvent être prioritairement réduites et que l'emploi doit être

développé dans une perspective de justice sociale et de satisfaction des besoins

essentiels au profit des segments les plus défavorisés de la population

urbaine, des interventions de formation toucheront alors principalement le

facteur travail des petites entreprises qui constituent la majorité du

secteur (49).

Des interventions sur la qualité des qualifications de la main d'oeuvre ne

peuvent cependant se pratiquer sans prendre en compte simultanément la fonc-

tion de producteur de l'entrepreneur. Nous avons en effet constaté que l

fonctionnement et le développement des ateliers dépendaient - entre autres -

de combinaisons de types et de niveaux de formation à la fois chez les entre-

preneurs et chez le personnel. Si nous faisons l'hypothèse que des actions de

formation sont nécessaires à la croissance des petits ateliers du SNS, nous ne

pourrons ignorer l'existence de ces interrelations et devrons suggérer des

actions qui tiennent compte des rapports de force et intérêts réciproques des

parties en présence. C'est donc une participation négociée avec chaque caté-

gorie de partenaires qu'il s'agira de viser, devant permettre le succès des

premières interventions puis leur prise en main rapide par les intéressés eux-

mêmes.

(49) Nous ne nous prononcerons pas ici sur là nécessité, dans une même perspec-

tive d'égalisation, de fournir certainsmoYenS d'investissement supplémen-

taire aux entreprises les moins capitalisées du secteur. NOUS touchOns là ur

autre domaine d'irltorvéfltiOfl dont il faudra cependant xaminer les consé-

quences en termes d'appui en formation, au cas où une décision serait prise

dans ce sens. Nous pouvons, à ce stade, faire cependant.relflarquet que ce ne

sont pas tant les masses monétaires à disposition à cette fin qui sont

importites, que les modes de gestion à utiliser, et donc leur apprentis-

sage.
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Enfin, les instances de décision ne pourront ignorer l'existence, au plan
macro-søcial, des relations que nous avons évoquées en première partie entre
SNS, SM,formations scolaire et extra-scolaire. A nouveau, si nous ne sommes ici
concernas que par des interventions en formation (50), la mise sur pied de
prograxnries dans le SNS ne peut se faire sans prendre en considération la réa-
lité du fonctionnement des structures d'éducation actuellement existantes et
des problèmes qu'elles rencontrent pour associer formation et production. une
approche globalisante est donc nécessaire de la part des instances de prise de
décisioti, bien que ceci soit difficile à mettre en oeuvre dans des structures

gouvernementales qui font de l'éducation l'affaire d'un seul ministère.

Si nous reprenons maintenant ces différentes considérations, il apparaît dange-
reux de lancer des interventions dans le SNS - que ce soit en matière de forma-
tion ou dans d'autres domaines - qui ne répondent pas simultanément à des
exigences d'égalisation, de participation et de globalisation (51). une telle
perspective suppose la détermination de priorités socio-économiques par rapport
au SNS et leur articulation avec les autres priorités nationales : c'est à

cette condition seulement que les contenus, processus et techniques de forma-
tion proposés dans les prochains chapitres auront à la fois une signification
et des chances d'obtenir des effets sensibles.

C'est dans cette optique que nous aborderons successivement dans les chapitres
suivants les problèmes, projets et réponses à des offres des différents
acteurs du sNS; les caractéristiques propres aux relations entre ces acteurs
dont deïraient tenir compte des interventions en formations les modes d1orga-
nisatioi et de gestion de programmes de formation, selon les objectifs assignés
à une promotion du secteur dans son ensemble ou de certaines de ses composantes
seulemet les types de contenus possibles répondant aux objectifs mentionnésj
les conséquences que de telles interventions pourraient avoir sur les objectifs
et le fonctionnement des structures scolaires de formation, et donc sur la mise
en question du dualisme "traditionnel"/"moderne" tel que nous l'avons évoqué
en premiôre partie aussi bien à propos de l'éducatif que de l'économique.

Voir à ce sujet, les considérations faites à propôs de Bamako sur l'arti-
culation des facteurs endogènes et exogènes au SN$, dans la perspective

d'un Programme d'action : G. Nihan, M. Carton, H. Sidibéj le SNS moderne de
Bamako; esquisse des résultats de l'enquête et propositions pour un pro-

gramme d'actions WEP 2-33/Doc 15, p. ll-20 BIT, Genève, 1979.

I est intéressant de constater que cette perspective est celle utilisée
e Europe par B. Schwartz à propos des systèmes scolaires, de leur décen-
tralisation, et de leur meilleure insertion dans lia communautéj voir
B. Schwartz, Rapport final du groupe directeur sur l'éducation permanente,

Conseil de l'Europe, DOC. CCC/EP(77)BReV, Strasbourg, 1978.
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I. PROBLEMES ET PROJETS DES ACTEURS DU SNS: LA FORMATION Y JOUE-'PELLE UN 1OL ?

Le questionnaire utilisé lors des enquêtes permettait aux entrepreneurs de

s'exprimer sur les problèmes qu'ils ressentaient par rapport au fonctionnement

et au développement de leurs entreprises, sur leurs projets, en particulier par

rapport â un développement de leur atelier ou un éventuel changement de inétier,et

sur la nature des appuis qu'ils étaient prêts à demander et à recevoir, en termes

généraux comme de formation, pour résoudre certains de ces problèmes. Le question-

naire, par contre, ne permettait ni au personnel permanent ni aux apprentis de

s'exprimer. Nous allons donc, dans les paragraphes suivants, évoquer les problèmes

et projets des entrepreneurs faire quelques hypothèses sur les mêmes questions

touchant le personnel permanent et les apprèntisj traiter de la problématique des

"besoins" EN FORMATION à partir des réponses des entrepreneurs aux offres d'appui

par rapport auxquelles ils devaient se situer dans le questionnaire. La connais-

sance de ces réponses nous permettra, dans le chapitre suivant, de les situer

dans le contexte du fonctionnement quotidien des ateliers, des relations et

rapports entre acteurs à l'intérieur des entreprises comme deS réseaux sociaux

et culturels externes dans lesquels s'insèrent ces acteurs.

1 PROBLEMES ET PROJETS DES ENTREPRENEURS

L'examen du tableau (document de base No 1) révèle un phénomène intéressant

pour l'entrepreneur, sa formation ou celle de son personnel ne sont presque pas

ou pas du tout perçues comme des problèmes affectant le fonctionnement ou le

développement de l'atelier. Par contre, les problèmes affectant les intrants

dans l'entreprise - capitaux, matières premières, équipement - et les extrants -

produits finis - sont, à des titres divers, perçus comme les plus importants.

Ainsi, alors que nous nous sommes attachés tout au long de la deuxième partie

à préciser les conditions internes de fonctionnement des ateliers et les problèmes

qui pouvaient y être discernés à partir d'une analyse micro-économique, les

entrepreneurs placent sur le terrain financier ou commercial, et rejettent donc

sur l'extérieur, la responsabilité de leurs difficultés.

Nous ne nous pencherons pas ici sur la justesse de cette appréciation par rapport

à la réalité objective, par exemple, de l'importante capacité d'auto-financement

potentiel des entreprises révélée par les enquêtes, mais que les artisans ne

connaissent pas ou n'apprécient pas en termes économiques classiquesp ni par

rapport au fonctionnement réel du marché des matières premières qui n'est peut-

être pas aussi désarticulé que l'artisan l'affirme. Nous reprendrons seulement

une hypothèse de G. Nihan : "ceci suggère qu'il y a en fait une vérité à plusieurs

niveaux dont on ne peut guère attendre de l'entrepreneur qu'il en fasse état.

ceci explique également la concentration des réponses autour du thème financier

et particulièrement des besoins en capitaux qui cristallisent pour l'entrepreneur

le mirage de son avenir". Nous sommes donc confrontés à une situation contradic-

toire o se révèle la distance entre les résultats globaux de la recherche

empirique et les perceptions individuelles des acteurs c'est pourtant de cette

situation que devra partir le travail d'élaboration d'une stratégie d'intervention

dans le SNS.
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En ce qui concerne plus spécifiquement la formation, nous pouvons formuler trois

hypothèses relatives à son "inexistence" comme problème de fonctionnement pour

les entrepreneurs. Nous pouvons tout d'abord remonter â leur situation d'éduca-

tion-formation. Si nous considérons en effet que la plupart d'entre eux n'ont

suivi que quelques années de scolarité - dans des conditions peut-être précaires -

et se sont formés professionnellement sur le tas, il n'est alors pas étonnant que

le "concept" autonome de formation n'ait pas pour eux la même signification!

valeur que pour des individus ayant fréquenté des systèmes scolaires pendant de

longues années ou baignant dans l'idéologie de l'éducation permanente. D'autre

part, compte tenu des résultats socio-économiques satisfaisants obtenus dans le

court terme comme des niveaux d'opérations de la plupart des ateliers, une

formation "insuffisante" n'est pas perçue comme un problème à l'étape actuelle.

La conjonction de ces deux phénomènes ne se traduit donc pas en termes de

"manque" par rapport auquel un investissement personnel en énergie/teanps/argeflt

devrait tre consenti.

La deuxime hypothèse, qui vient compléter la précédente renvoie à l'idéologie

et aux rsultats des politiques éducatives rencontrées dans les pays concernés.

Si l'éducation a longtemps été considérée comme le meilleur moyen de promotion

sociale, l'évolution de la situation - telle que nous l'avons décrite en première

partie - tend à remettre en question ce postulat. D'autre part, les capacités,

ccmme le$ résultats professionnels, des sortants des systèmes d'éducation commen-

cent égai.ement à être mis en doute. Face à une telle situation, il n' est pas

étonnant que le manque de formation ne soit pas perçu conme un problème puisque

l'investissement que certains y ont consenti est de moins en moins rentable par

rapport d'autres formes d'investissements économiques - le SNS par exemple.

Un dernier phénomène pourrait confirmer le peu d'intérêt pour la formation de la

part des entrepreneurs. Dans toutes les villes concernées en effet, ce n'est

qu'une minorité d'entrepreneurs qui a indiqué son souhait de changer de métier

(pour entrer ou rentrer dans le SM par exemple) et/ou de procéder à des inves-

tissements supplémentaires dans les mois suivants l'enquête. Or nous avons cons-

taté que ces mêmes entrepreneurs étaient souvent passés dans le SM avant

d'ouvrir leur atelier, qu'ils avaient procéd& à des augmentations de capital

fixe tout au long de la vie de leur entreprise, et que leur capacité d'auto-

financement n'était que partiellement utilisée. Ainsi donc, l'entrepreneur

scmble se maintenir à un seuil de fonctionnement situé entre une reproduction

simple du capital et du travail, permettant d'éviter le passage au têcheronnage,

et une reproduction élargie potentiellement possible au cas où les contraintes

extérieures l'exigeraient. Dans une telle situation, où un équilie satisfaisant

semble pouvoir se maintenir sans changements radicaux de la structure et du

fonctionnement des entreprises, une insuffisance de formation n'est pas perçue

comme un problème. Si l'on se réfère donc au jugement des entrepreneurS, flOU5

ne pouvons poser l'équation chère à tout formateur respectueux des volontés de

sa cliertèle : manque de formation = problème besoin demande offre

en formAtion où le contenu de chacun des termes est apprécié par l'éventuel

futur førmé.

Avant d reprendre cette problématique des besoins, de la demande et de l'offre

en formAtion, nous devons formuler quelques hypothèses à propos du personnel

permanent et des apprentis.
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Bien que les enquêtes n'aient pas spécifiquement recensé les problèmes et
projets du personnel permanent des ateliers, nous allons essayer de situer ici
quelques éléments de cette problématique dont il sera nécessaire de tenir compte
pour la mise en oeuvre d'un éventuel appii en formation à cette catégorie de

personnel. La seule question touchant au personnel était en effet posée à l'entre-
preneur, par rappcxrt au manque de personnel qualifié. Bien que l'on rie sache pas
si la question était relative à la qualification du personnel actuellement en
place ou à l'offre de main d'oeuvre sur le marché de l'emploi, on doit noter que
ce manque de qualification n'est un problème que pour une infime proportion
d'entrepreneurs.

Ainsi, la position de l'entrepreneur par rapport à la qualification de sa

main d'oeuvre est cohérente avec son interprétation globale de la situation,
telle qu'elle est apparue au point précédent : les tâches actuellement remplies

par lui-même comme par son personnel le sont à sa satisfaction, au niveau de
formation où ils sont les uns et les autres. Une meilleure qualification éventuel-
lexnent acquise par une formation complémentaire ne lui semble pas nécessaire,
bien que nous ayons relevé dans la deuxième partie que le changement de niveau
technologique des entreprises entraînait ou allait entraîner des exigences nou-

velles en termes de formation non plus seulement professionnellei mais aussi
technique, du personnel et que les systèmes actuels d'enseignement ne semblaient
pas en mesure d'y répondre. Si la position est donc simple du point de vue des
entrepreneurs, nous pouvons cependant nous demander si la formation n'est pour-
tant pas un problème pour le personnel lui-même. Nous entrons de cette manière
dans le champ des relations et rapports internes aux atelirs entre les diffé-
rents partenaires où la formation peut éventuellement devenir objet de reven-
dication et de négociation par rapport, par exemple, aux conditions de travail
ou aux objectifs de promotion du personnel.

Il serait en effet intéressant de savoir si les ouvriers, qualifiés en particu-
liers, et les employés, ne rencontrent pas en fait des problèmes techniques ou
gestionnaires pour lesquels ils ne sont pas préparés - même si l'entrepreneur
ne perçoit ou nexeconnaît pas la réalité de ces questions. Le perfectionnement
du personnel actuellement en place serait alors une solution, mais seulement
dans l'hypothèse d'un marché de l'emploi tendu ou trop segmentée sur lequel il
serait difficile de trouver des remplaçants de meilleure qualité. Ainsi, la
formation "permanente" ne peut devenir une revendication que si un certain
nombre de conditions sont remplies dans la sphère économique, elle-même en
partie conditionnée par la réalité de la formation initiale des individus. De
plus, même dans l'hypothèse où une revendication du personnel pour une formation

complémentaire serait acceptée par les entrepreneurs ên fonction de leurs
éventuels besoins en qualifications, il faudra se demander à quelle condition la
reconnaissance de cette formation en termes de salaires et/ou de promotion
interne est acceptable par les parties concernées. Ce n'est qu'après avoir
répondu à ces questions que l'on pourra mieux comprendre si la problématique
formation peut avoir une signification pour le personnel ou si les contraintes
qui pèsent sur lui comme les résultats économiques obtenus atteignent un état
d'équilibre satisfaisant qui ne nécessite pas d'intervention particulière pour
être maintenu - au moins dans le court terme.
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De la même manière que pour le personnel permanent, l'enquête ne s'est pas

adressée directement aux apprentis pour connaltre leurs problèmes dans l'entre-

prise ou ris-à-vis de l'extérieur et, de plus, elle n'a pas non plus donné

l'occasion à l'entrepreneur de s'exprimer sur la qualité des jeunes qu'il embau-

chait. Nous possédons cependant un certain nombre d'informations, analysées en

deuxième partie, sur l'éducation initiale des apprentis et sur l'existence d'une

condition nécessaire, mais non suffisante, pour le succès de sa période de

formation dans l'atelier - le niveau d'éducation de base de l'entrepreneur.

Ayant égulement traité dans la deuxième partie du statut de l'apprenti, des

liens entre sa fonction de production et l'acquisition de sa formation, comme

des modalités concrètes de cette dernière, nous n'insisterons ici à nouveau que

sur la question de la reconnaissance, par les intéressés eux-mêmes et par ceux

dont ils dépendent en termes de rapports de production, e ce qui est apparu

aux yeux du Programme de recherche comme des "besoins" en formation complémen-

taire. Nous retrouvons donc à nouveau le problème des rapports de force à

l'intérieur des ateliers et celui des termes de la négociation pouvant donner

satisfaction aux parties concernées (52).

5i l'on (chercheurs) estime en effet nécessaire d'améliorer la formation de base

des apprentis comme les capacités pédagogiques de leurs formateurs - entrepre-

neurs ou ouvriers - il s'agira de trouver les arguments et conditions pratiques

acceptabies par les deux parties en fonction de leurs intérêts, types de rela-

tions, conditions concrètes d'existence et 1néfices respectifs qu'elles peuvent

attendre de ce type d'intervention. Si l'on peut supposer acceptable par les

entrepreneurs le principe d'une meilleure formation de leur apprentis - selon

des modaLités que nous étudierons ultérieurement - il f4udra vérifier si les

apprentis eux-mêmes sont prêts à investir - également selon des modalités à

préciser - dans une formation complémentaire. Il y a en effet souvent une grande

distance entre l'idéal de la formation pour tous, propre aux pédagogues, et la

réalité aes besoins ou des possibilités concrètes des intéressés eux-mêmes par

rapport à cet idéal. Autrement dit, que ce soit pour les entrepreneurs, ouvriers

ou apprentis, la question que nous devons nous poser est de savoir si une forma-

tion que les enquêtes ont, pour chacune de ces catégories, bien souvent estimée

insuffisante par rapport à des objectifs de promotion du SNS est perçue comme un

problème pour eux en fonction de leur appréciation de leur situation actuelle

et de leurs projets de vie. Nous retrouvons ainsi la problématique des "besoins"

en formation projetés sur de futurs consommateurs d'une offre à laquelle ils ne

font que répondre et qu'ils n'ont pas explicitement demandée - cette offre

reflétant des objectifs produits et modelés dans une autre sphère que celle où

se meuvent les futurs intéressés (53).

Voir Devauges Roland le neveu et l'apprenti : un statut en évolution dans

la petite entreprise congolaise. Communication au séminaire de l'IEDES sur

"14 petite production marchande en milieu urbain africain", Paris, mars 1979.

Cette problématique a été spécifiquement étudiée en France, dans le

cadre des lois sur la formation permanente. voir J.-M. Barbier, M. Lesne,

l'analyse des besoins en formation, Paris, R. Jaule, 1977.
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Nous venons de constater que les problèmes des acteurs du SNS, tels qu'ils les

reconnaissent, n'étaient guère liés à l'état de leur formation et que la nature

des problèmes n'impliquait pas a priori une intervention en formation pour les

résoudre. on ne pouvait donc s'attendre à voir les entrepreneurs formuler des

demandes dans ce domaine, pourtant le questionnaire, une fois recensés ces

problèmes, demandait aux entrepreneurs de se prononcer sur l'utilité, pour eux,

d'interventions en formation qui leur seraient destinéeS sur leur acceptation

de principe d'une éventuelle participation de leur personnel - ouvriers et

apprentis - à des programmes de formation qui leur seraient destifléS et sur les

conditions pratiques d'une telle acceptation - en termes financierS et d'organi-

sation du travail. Nous entrons de cette manière au coeur de la problématique

des chapitres suivants la négociation d'interventions en formation dans le SNS

qui tiennent compte, à la fois : des objectifs du Programme de recherche -

améliorer la productivité et la qualité du secteur en agissant sur les qualif i-

cations et y développer l'emploi en le rendant attractif pour les jeunes scola-

risés -, des résultats des enquêtes qui révèlent des déficiences en formation

pouvant empêcher d'atteindre les objectifs précédents et pouvant déboucher sur

une diminution, et non une augmentation, de la contribution socio-économique du

secteur; des problèmes ressentis par les entrepreneurs; des conditions d'accepta-

tion d'éventuelles interventions en formation tenant compte de variables endo-

gènes et exogènes aux entreprises; de la contribution - en termes d'organisation

sociale - de ces interventions à la résolution des problèmes des entrepreneurs.

1 INTERET DES ENTREPRENEURS POUR UN APPUI EN FORMATION ET CONDITIONS D' ACCEPTATION

Appelés à se prononcer, dans le questionnaire, sur leur souhait de recevoir des

appuis en formation touchant l'alphabétisation, la comptabilité, la gestion de

l'entreprise, la technique de "machines modernes" et la connaissance des règle-

inents, les entrepreneurs des différentes villes ont répondu de la même manière

en marquant tous leur préférence pour la formation technique et à la gestion de

l'entreprise - quels que soient la catégorie d'activité et le niveau de capital

fixe. par contre, la comptabilité, l'alphabétisation et la connaissance des

règlements ont rencontré beaucoup moins d'attrait. Si l'intérêt pour l'alphabé-

tisation est évidemmentconditionné par les compétences de l'entrepreneur dans

ce domaine, le manque d'intérêt pour la comptabilité reflète bien l'originalité

du mode de fonctionnement des ateliers tel que nous l'avons analysé en deuxième

partie une systématisation du fonctionnement et des résultats financiers opérée

selon une vision inspirée du secteur moderne n'a que peu de rapport avec la

réalité socio-culturelle de la population urbaine et détoucherait d'autre part sur

le développement de contrôles privés et publics qui ne permettraient peut-être

plus d'obtenir les résultats économiques encourageants que l'on a enregistrés.

Il s'agit-là d'une situation ambigu, et contradictoire avec des objectifs de

luttè contre les inégalités à l'intérieur et à l'extérieur des entreprises, dont

on devra tenir compte au moment de la mise sur pied de programmes d'appui au SNS.

En ce qui concerne les deux souhaits prioritaires - formation gestionnaire et

formation technique - leur mise en avant reflète de la part de l'entrepreneur

une reconnaissance implicite de problèmes internes de fonctionnement qu'il

n'avait pas mentionnés lorsque la question lui avait été directement posée en

terme de manque de formation de base, confirmant ainsi que ce concept n'a pas de
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signification en soi mais seulement par rapport & un contexte précis - celui de

la vie quDtidienne de l'artisan. Le souhait d'une formation gestionnaire et
technique permet ainsi d'introduire une dimension dialectique dans l'approche
d'une intervention en formation puisque nous sommes en mesure à la fois de tenir
compte des problèmes explicitement perçus par les entrepreneurs et des questions
soulevées par les résultats des enquêtes, les souhaits des artisans n'étant pas
contradictoires avec ces résultats.

Nous sommes donc mieux à même de préciser la problématique des "besoins en for-
mation", puisque cewc-ci apparaissent au confluent de perception personnelle
et de contraintes sociales. Compte tenu cependant du fait que les entrepreneurs
n'ont exprimé que des souhaits et non pas encore dês "besoins" ni des demandes,
il s'avère nécessaire de connaître les conditions concrètes posées par les entre-
preneurs pour recevoir l'appui proposé, en fonction de l'intérêt qu'ils y
portent. plus spécifiquement, le questionnaire testait l'intérêt des entrepreneurs
pour une éventuelle offre en formation en leur demandant l'importance de l'effort
financier qu'ils seraient prêts à consentir pour rétribuer cette offre. Dans
toutes les villes, une forte majorité des artisans a déciaré être prête à
consacrei une somme minime -, et non pas une somme importante ou nulle - à ce
type d'activité.

Cette position est tout à fait cohérente avec les déclarations de l'entrepre-
neur par rapport à la formation : il est conscient de l'apport positif d'un
appui dai?s ce domaine, mais dans la mesure où cet appui ne lui semble pas
permettre la résolution de "ses problèmes", il n'est prêt à y investir que de
manière iixnitée, en fonction - peut-être - de la rentabilité escomptée.

On peut eependant s' interroger sur la pertinence de cette explication en termes
de calcu:L de rentabilité, puisque nous avons vu, tout au long de la deuxième
partie, que ce genre de calcul n'était pas pratiqué pour la fonction économique
même de L'entreprise. Il pourrait alors sembler surprenant de voir ce raisonne-
ment appLiqué au champ éducatif, dans la mesure où une telle approche n'a marqué
léconoinie de l'éducation que depuis quelques années seulement. D'autre part,
les artisans vivent dans un environnement où la formation tend à être présentée
comme un service public auquel la population a droit, ceci n'excluant pas que
ces mêmes artisans aient dû payer leur apprentissage et le font peut-être encore
payer à leurs propres apprentis. Enfin, il ne faut pas oublier que, face à ce
type d'enquêtes auxquelles toutes les parties de la population ont à se prêter
de plus en plus souvent, le réflexe de demande d'assistance gratuite fournie
par les autorités joue son rôle l'on peut toujours espérer un résultat concret
en retour des réponses Il stagit-là d'un état de fait dont devront tenir
compte des formateurs, s'ils veulent que leur action ait quelque chance d'être
acceptée : c'est la raison pour laquelle nous suggèrerons ultérieurement que
des formateurs-artisans deviennent rapidement les maîtres d'oeuvre d'une inter-
vention dans la mesure où ils seront mieux à même de montrer les liens entre
l'amélioration du fonctionnement des ateliers et certains des problèmes rencon-
trés à J4'extérieur par le SNS.
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De la même manière que pour les entrepreneurs, nous pouvons nous demander

quelle serait la réaction du personnel permanent - ouvriers qualifiés et non

qualifiés- àdes offres de formation du même type que celles faItes aux entre-

preneurs. Bien que le questionnaire ne permette pas de traiter cette question,

nous ferons un certain nombre de considérations pouvant être reprises à l'occa-

sion de la mise en route de programmes d'appui.

S'il n'est d'alord pas du tout évident, ainsi que nous l'avons vu, que le

personnel permanent éprouve des "besoins" en formation supplémentaire, nous

faisons l'hypothèse qu'une offre en formation de type technique ou gestionnaire

peut rencontrer un accueil assez favorable. Dans l'hypothèse où l'entrepreneur

serait prêt à reconnaître d 'une manière ou d'une autre le perfectionnement suivi

par son personnel, ce dernier serait mieux à même d'assurer sa stabilité dans

l'entreprise en s'adaptant à l'évolution de l'outil de production. Si, par

contre, un tel perfectionnement n'était pas validé par l'artisan, une meilleure

qualification reste toujours un instrument pouvant faciliter une mobilité socio-

professionnelle - par la création par exemple de sa propre entreprise par

l'ouvrier. Dans les deux cas, nous insistons sur la nécessité de donner à l'offre

de formation un contenu polyvalent - non pas seulement technique, mais aussi

gestionnaire - et assez peu spécialisé une telle approche permet en effet de

maintenir la polyvalence de tâches marquant le personnel permanent, même qualifiéd

à l'intérieur de l'entreprise actuêlle ou au sein d'un nouvel atelier.

Cette proposition répond pourtant seulement à ce que pourraient être des

besoins en formation vus du point de vue du personnel seul. or nous devons à

nouveau tenir compte ici de l'état des relatIons et rapports entre l'artisan

et ses ouvriers, de la manière dont ce dernier apprécie l'intérêt qu'il peut

tirer du perfectionnement de son personnel - toutes variables elles-mêmes condi-

tionnées par le marché de l'emploi, les perspectives de croissance de l'entre-

prise et, peut-être, le type d'éducation-formation de l'entrepreneur. La multi-

plicité de ces variables, dont la combinaison varie selon les villes, les caté-

gories d'activités et d'entreprises, explique les variations dans les taux de

refus opposé par les entrepreneurs à la proposition faite dans le questionnaire

d'accepter une formation en dehors de l'entreprise pendant la journée de

travail pour son personnel permanent ce taux va de 25 % au minimum à 63,6 %

au maximum - que cette période de formation se fasse avec un salaire normal,

réduit ou nul.

3. LA FORMATION COMPLEMENTAIRE DES APPRENTIS

59.

La question de la formation complémentaire des apprentis est la plus importante

quantitativement lorsque l'on traite d 'interventions en formation dans le SNS,

et renvoie au problème-clé de la reproduction du secteur par les futurs entre-

preneurs ou ouvriers qu'ils vont devenir.

Si nous devons à nouveau - comme pour les ouvriers - nous poser la question de

la signification et de l'intérêt pour les apprentis eux-mêmes d'une formation

complémentaire, compte tenu de leur niveau d'éducation révélé par les enquêtes,

le problème essentiel les concernant est celui de la disponibilité des entre-

preneurs à autoriser une telle formation. compte tenu en effet de la nature
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particulière des relations de formation-production existant entre le patron

et ses apprentis, dont nous nous sommes demandé dans la deuxième partie si

la dépendance qu'elle impliquait correspondait à une exploitation ou & une créa-

tion de capital humains compte tenu d'autre part des positions de l'entrepre-
neur par rapport à la formation moderne, et compte tenu enfin de l'existence -

à vérifi4r avec des instruments sociologiques - de réseaux de contrôle informels

sur le nôrnbre et l'installation des anciens apprentis, leur degré d'acceptation

d'une foZmation complémentaire de leurs apprentis variera énormément.

C'est poirquoi, malgré les réponses toujours très positives faites à une
proposition d'accepter une formation en dehors de l'entreprise pour leurs
apprentis en dehors des heures de travail, on ne peut ignorer que ces mêmes
entrepreneurs craignent aussi de perdre prématurément leurs apprentis au profit
du secteur moderne ou simplement s'inquiètent de voir ceux-ci en apprendre plus
que ce qu'eux-mêmes peuvent en savoir, en particulier au plan technique. Nous
pourrions ajouter qu'une telle situation risquerait de modifier le rapport de

dépendance patron-apprenti dans un sens peut-être moins favorable au dernier
et déboucher sur des revendications portant sur les conditions de travail ou la
durée de l'apprentissage auxquelles l'entrepreneur se déclarerait incapable de

répondre

Nous devons de la même manière relativiser les réponses positives de la plupart
des entrepreneurs concernant leur disponibilité à engager des apprentis supplé-

mentaires en contrepartie d'une indemnisation - cette possibilité pouvant
contribuer à atteindre un des objectifs du Programme de recherche - l'ouverture
de postes de travail pour les jeunes scolarisés et chômeurs en milieu urbain.

En conclusion pourtant, nous pouvons noter qu'il n'y a pas, chez les entrepre-

neurs, d'opposition radicale à ce que la capacité présente en formation du SNS

Loft renforcée par les deux modes classiques d'intervention sur de tels systèmes,
à savoir le renforcement qualitatif des compétences acquises et l'accroissement

quantitatif du nombre de bénéficiaires. une telle position ne se traduira
cependant en l'acceptation d'une offre concrète que si un certain nombre de
conditions autres qu'internes à l'entreprise sont satisfaites. Mous avons en
effet constaté que la mise en oeuvre de programmes de formation pouvait modifier
la structure des rapports complexes entre les partenaires des entreprises du
SNS, et pouvait en particulier transformer les relationS de contrôle et de
pouvoir exercés par l'entrepreneur sur le reste de son personnel. Ceci nous
amène alors à aborder une question cruciale dans la mise sur pied de programmes

de formation celle des instances d'initiative, de gestion, d'évaluation et de

contrôle de la formation proposée à l'entrepreneur comme à sa main d'eouvre.

III. OR(NISATION SOCIO-PROFESSIONNELLE DES ENTREPRENEURS ET CONTROLE

DE LA FORMATION

Les enqqêtes nous fournissent un certain nombre d'informations intéressantes

sur les modes d'organisation socio-professionnelle des entrepreneurs, sur leurs

points d'appui en cas de difficultés ainsi que sur le type d'aide qu'ils
accepteraient pour une intervention au profit du SNS, en général et par rapport
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à la formation. Nous serons ainsi en mesure de préciser les conditions struc-

turelles dans lesquelles des programmes de formation seraient acceptés par les

entrepreneurs tout en n'oubliant pas que les problèmes "réels" â icurs yeux

ne sont pas de nature éducative. Il faudra alors se demander comment les struc-

tures de gestion mises en place pour des programmes de formation pourraient

élargir leur champ d'activité et contribuer à résoudre également d'autres

problèmes des entreprises.

Les enquêtes nous indiquent tout d'abord que dans toutes les villes, à part

Yaoundé où l'on trouve le système original des tontines (54), ce sont entre

60 % et 90 % des entrepreneurs qui n'appartiennent à aucune organisation socio-

professionnelle moderne ou traditionnelle. ceci explique qu'en cas de difficultés,

les entrepreneurs ne s'en remettent qu'à eux-mêmes pour environ 40 % des cas

(sauf à Yaoundé pour les mêmes raisons) ou aux structures familiales entre

40 et 55 % des cas, y compris à Yaoundé. Ainsi apparaît une image du secteur où

chaque entrepreneur semble vivre indépendamment de ses collègues sur le plan

professionnel, m'èane s'il leur est lié sur d'autres plans qui peuvent être f ami-

liaux, commerciaux ou financiers. Si certains tirent de cette situation la

conclusion que les artisans sont individualistes, nous tendrions plutôt à dire

que leur situation actuelle ne les pousse pas - dans la mesure où ce n'est pas

indispensable - à coopérer au plan professionnel. En effet, lorsque les entre-

preneurs ont eu à se prononcer sur l'origine et la gestion d'éventuelles aides

à leurs ateliers, ils ont tous privilégié la mise sur pied par eux-mêmes d'une

association d'entr'aide - cette position allant pour tous de pair avec un très

faible intérêt pour une solution coopérative et, pour Nouakchott, Yaoundé et

Kigali, l'acceptation simultanée de l'interventiondu gouvernement sur des

points précis tels que l'achat d'équipements ou la construction de l'atelier.

En ce qui concerne plus spécifiquement un appui en formation, nous retrouvons

la même ambiguité de réponse. Dans toutes les villes en effet, les entrepre-

neurs affirment être intéressés, pour 40 à 60 % d'entre eux, par l'intervention

d'un technicien itinérant agissant sur demande et pour la résolution de pro-

blèmes spécifiques à l'entreprise. Dans toutes les villes également, ce sont

entre 15 et 30 % d'entre eux qui accepteraient de se rendre dans un centre de

formation géré par l'Etat. Par contre, alors que, sur le plan général, tous

lès entrepreneurs avaient marqué leur intérêt principal pour une formule

associative d'assistance, cette solution n'est que très peu retenue pour la

formation.

un certain nombre d'explications peuvent être trouvées à ce type de réponses,

qui pourront orienter les modes d'organisation et de fonctionnement d'inter-

ventions en formation. Si nous reprenons tout d'abord l'explication que nous

avons donnée à propos de la faible disponibilité des entrepreneurs à financer

eux-mêmes leur propre perfectionnement ou celui de leur personnel - à savoir

que les artisans considéraient la formation comme une affaire des autorités,

de l'Etat, - nous pouvons l'amplifier ici et fournir deux raisons de type

générais conformément à l'optique de répartition des tâches de la reproduction

(54) Association d'entr'aide financière sur base d'épargne collective privée

permettant aux participants d 'accéder à des capitaux souvent importants

et rapidement disponibles.
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sociale, la formation est "par nature" l'affaire du gouvernementa d'autre

part, la gestion, individuelle ou plus collective, de sa propre formation

suppose une formation de base, que les artisans n'ont justement pas

C'est poirquoi ils acceptent des formes d'appui structurées de manière clas-

sique tel qu'un centre de formation géré par l'Etat et/ou un appui ponctuel

sous forme d'un technicien itinérant, qui est "l'homme qui sait".

e refus quasi général de formes coopératives peut, quant à lui, s'expliquer

par les mauvais souvenirs ou résultâts laissés par des coopératives souvent

mises en place sous l'impulsion ou la direction d'une autorité centrale et

auxquelles les intéressés n'étaient pas prêts à s'investir, dans la mesure

où ces coopératives n'étaient ni leur projet ni leur affaire. Cette situation

n'a fait que renforcer le rôle de la vie associative, sous sa forme tradi-

tionnelle ou, comme en milieu urbain, sous des formes combinant plusieurs

cadres de référence, puisqu'une telle forme d'organisation sociale permet un

contrôle direct des intéressés sur les activités entreprises. Cependant,

l'inexpérience de l'auto-formation de groupe empêche les artisans de la conce-

voir comne étant du fait d'une association et explique alors leur intérêt

porté à un centre de formation de l'Etat ou un technicien itinérant.

Cette situation reflète la tendance "moderne" à faire sortir la formation du

champ de responsabilité et de compétence des individus et des groupes sociaux

pour la confier à des instances centrales, de nature le plus souvent étatiques,

mais aussi quelquefois privées, sans que cela signifie l'existence de relations

d'initiative et de contrôle des consommateurs de la formation sur les objectifs

et la pratique des détenteurs-fournisseurs du savoir. C'est dans ce cadre

idéologique et en tenant compte des problèmes, projets et intérêts des entre-

preneurs que devront être définis les objectifs, stratégies et structures

d'interventions en formation.

IV. OBJECTIFS, STRATEGIES ET STRUCTURES D' APPUI EN FORMATION AUX ENTREPRENEURS

1. OL33ETIFS GENERAUX ET CARACTERE GLOBAL DES INTERVENTIONS

Nous situerons les paragraphes suivants par rapport à la problématique d'un

appui au SWS telle que G. Nihan la formulait à propos de Yaoundé, et qui nous

semble tout à fait généralisable "la plus grande partie des entreprises

fonctioinent avant tout sur une base ad hoc qui s'est révélée satisfaisante

dans le court terme, non seulement au niveau des entrepreneurs, mais également

sur le plan de la contribution en matière d'emploi, de formation et de valeur

ajoutée. Il n'est pas certain que cette dynamique de croissance puisse se

maintenir dans la longue période, car les indicateurs disponibles ne suffisent

pas à justifier d'une rationalité économique du système compétitive avec celle

appliquée par le secteur organisé, pourtant, un transfert de celle-ci aux

artisans, quelles que soient les mesures prises, ne nous paraît nullement

garanti, bien qu'on ne puisse guère, d'autre part, prendre le risque de ne pas

le tenter. L' enjeu est en effet important, ce secteur doit continuer sa tâche

de contribution sociale; il n'est pas certain non plus qu'il ne la poursuive

pas, quoi qu'on lui fasse ou ne lui fasse pas. Il a derrière lui déjà une

tradition d'adaptation aux contraintes et difficultés exogènes et endogènes à

son système qui ont assuré sa subsistance malgré un manque effectif de vision
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concerne la formation, G. Nihan écrit aussi "Est-il certain qu'au plan

économique agrégé il y ait intérêt à pousser l'entrepreneur à modifier sa

propre vision du fonctionnement de l'entreprise, car à quel point se situe

l'équilibre entre l'avantage comparatif provenant de la polyvalence de fonc-

tions et de production présente et les avantages que procureraient une ef f i-

cacité accrue de la gestion, et par là une maximisation du rendement de

l'entreprise exigeant une spécialisation accrue aussi bien des tâches que des

produits ? La contribution présente du secteur à la société est réelle et

originale, dans toutes les acceptions du terme. Est-il nécessaire d'en forcer

le cours du développement alors que les indicateurs disponibles en montrent

une croissance et que ses participants ne paraissent guère préparés à une

accélération de celle-ci ?"

Ainsi se trouve posé le problème de la légitimité globale d'un appui au SNS

par rapport d'un côté, à une situation d'autonomie qui risque de se voir

diminuée par une intervention structurée et, d'un autre côté, à des problèmes

endogènes tels que révélés par les enquêtes et des problèmes exogènes tels

que perçus par les entrepreneurs. Nous partirons, en ce qui nous concerne,

de cette dernière catégorie de problèmes, pour fonder une stratégie d'appui

au SNS qui tienne compte à la fois du problème de la légitimité d'une inter-

vention, des questions soulevées par les enquêtes, de la position des artisans

par rapport à la formation, de leur intérêt pour une formule associative et

qui respecte les trois objectifs d'égalisation, de participation et de globa-

lisation énoncés au début de cetté troisième partie.

Le rappel de ces objectifs nous permet d'aborder le rôle de 1'Etat dans cette

stratégie. Si nous insistons en effet sur la lutte contre les inégalités

rencontrées à 1' intérieUr des ateliers et entre les ateliers eux-mêmes ainsi

que sur la mise en oeuvre de politiques éducatives ne se référant plus à la

dichotomie "traditionnel/moderfle", tenant compte de tous les types possibles

de formation et renouant les liens entre production et formation, de telles

perspectives ne peuvent être envisagées qu'au niveau d'instances centrales,

l'Etat en particulier, ces perspectives supposent en effet des choix d'orien-

tations des définitions de priorités, des prises de décisions et finalement

des affectations de moyens qui doivent avoir valeur impérative. Si nous

appliquons cette approche au SNS, ceci signifie que des mesures ezogènes au

secteur doivent être prises pour en faciliter la survie et le développement (55),

et que des choix soient faits à l'intérieur du secteur pour en appuyer les

éléments souffrant le plus des inégalités déjà relevées, une telle optique

suppose donc l'articulation et la complémentarité des mesures endogènes - telle

que la formation - et exogènes au secteur, ainsi qu'un accent mis sur le groupe

constituant la majorité des entreprises du secteur - celles à capital fixe moyen

ou faible telles que recensées par les enquêtes.

(55) a nature et le terrain de ces choix, autres que de formation, ne font

pas l'objet de ce document. un certain nombre de mesures - touchant la

fiscalité, les tarifs douaniers, la politique de développement industriel,

la politique commerciale - sont analysées dans le programme d'action pour

Bamako (op. cit.) auquel le lecteur peut se reporter (p. 11-14).
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2. LA FORMATION, CATALYSE A L'ORG1'NISATION PROFESSIONNELLE DES ARTIS1NS

Le rôle de la formation apparaît alors mieux, non plus n soi, mais par
rapport à des considérations socio-économiques qui dépassent, il est vrai,
le champ de responsabilité des artisans mais qu'il s'agit de leur faire
percevoir pour montrer qu'elles conditionnent en partie la résolution des
problèmes qu'ils perçoivent. Une perception individuelle et théorique de
cette réalité n'a cependant que peu de chances de contriixter à résoudre ces
problèmes et à diminuer la distance entre les lieux de prise de décision
touchant l'environnement des ateliers et ces ateliers mêmes. Un appui en
formation n'a donc de chances de succès par rapport à ces deux derniers
points cLue s'il permet aux entrepreneurs de "prendre conscience de la force
qu'ils jourraient représenter s'ils s'associaient plus étroitement", pour
appuyer la mise en oeuvre des mesures exogènes au secteur dont dépend la
résolution de certains de leurs problèmes vécus. par exemple, faciliter
l'achat de matières premières faisant l'objet de leurs droits de douane ne
peut s'cbtenir'quê par la conjonction d'initiatives centrales et dd pressions
des intéressés sur les circuits commerciaux.

Nous retrouvons ainsi l'objectif de participation des intéressés â la résolu-
tion de leurs problèmes ainsi que leur rôle d'initiative, à travers ce que
les artisans qualifient d'associations. Dans la mesure cependant où il est
évident que des mesures exogènes ne peuvent étre prises ni facilement, ni
rapidement et où les artisans ont souvent fait des expériences peu concluantes
en termes de coopératives d'approvisionnement ou d'équipement, la meilleure
tactique consisterait à fournir d'abord - ainsi que le demande une majorité
d'entre eux - un appui ixividualisé se rapportant aux problèmes internes à
l'entreprise tels que révélés par les enquétes, dans la mesure où ils sont
immédiats et tangibles aux plans gestionnaire et technique. L'objectif de
cette première démarche serait - à travers aussi une formation à l'auto-forma-
tion de groupe et â la gestion d'un tel processus, de déboucher assez rapide-
ment su une structure autonome de réalisation de programmes de formation,
destinée à regrouper les entrepreneurs chez qui seraient apparus des problèmes
identiques de fonctionnement des ateliers, et animés par les artisans eux-
mémes devenant partiellement ou complètement formateurs de leurs collègues.

Une telle approche présente un certain nombre d'avantages pour 1 'Etat, tout
en n'excluant pas un rôle de ce dernier. La prise en charge progressive
d'actions de formation par les associations d'artisans, et éventuellement
d'autres types d'activités - approvisionnement, équipement - devrait en effet
se traduire également sur le plan financier. Dans la mesure en effet où un
appui en formation aura donné satisfaction aux entrepreneurs en termes écono-
miques, la prise en charge des dépenses de mise en oeuvre de cet appui confir-
merait qu'il est implanté de manière durable et qu'il est devenu un sujet de
responsabilité pour les entrepreneurs. Cette prise en charge pourrait par
exemple se traduire par la rétrilxttion par les autres artisans des interven-
tions des artisans-formateurs appartenant à une association, sans que cela
signifie, du moins pour le moment, leur stabilisation dans cette situation,
qui seiait synonyme de perte de leur polyvalence et de séparation des fonctions
de fornation et de production propres à l'artisan. une telle approche, du
point ae vue de l'Etat, éviterait le financement et la titularisation de postes
de fonctionnaires supplémentaires pour lesquels la situation et les résultats
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ne sont pas toujours satisfaisants (56). Le développement d'activités de
formation pour et par les artisans nécessitera cependant la mise en oeuvre
de compétences et de techniques qui ne seront pas forcément à leur disposition
immédiate. C'est sur ce terrain que peuvent se situer la contritution et le
contrôle de l'Etat par la fourniture sélective - en fonction par exemple d'un
objectif de lutte contre les inégalités sociales - de structures et de moyens
publics existant. C'est aussi de cette manière que pourrait commencer à se
réaliser la globalisation des politiques éducatives à travers une collabDration
entre pédagogues scolaires et formateurs-producteurs. Cette conception
"pragmatique" des relations entre Etats et artisans pourrait s'avérer plus
profitable pour un plus grand nombre de ces derniers, dans la mesure où les
expériences de centres de formation artisanale étatiques, centralisés souvent
dans les capitales, disposant de gros moyens techniques et financiers n'ont
bien souvent concerné que quelques dizaines d'entrepreneurs parmi ceux qui
avaient déjà atteint un stade de développnent important et pour qui la formation
était au départ perçue comme instrument économique.

Ainsi, des interventions de formation fondées sur les résultats de l'enquête
pourraient dé1ucher sur une prise en charge commune de certains problèmes
des artisans au plan interne et délxucher - peut-être - sur des associations
ou chambres de métiers pouvant servir d'interlocuteurs et/ou de partenaires
aux instances centrales chargées de prendre les initiatives propres à soutenir
le secteur. Une telle pratique n'exclut d'ailleurs pas que ces organisations
professionnelles des artisans prennent aussi en charge, sur une échelle limitée
en fonction de leur envergure, la résolution de certains des problèmes perçus
par leurs membres, touchant non plus seulement la formation et délouchent,
s'ils l'estiment utile et conforme à leur pratique sociale, sur la création
de pré-coopératives ou de coopératives.

V LE PERFECTIONNEMENT DU PERSONNEL PERMANENT ET LA FORMATION COMPLEMENTAIRE
DES APPRENTIS

Après avoir analysé les conditions et modalités de mise sur pied de programmes
de formation destinés aux entrepreneurs, il nous reste, pour finir, à corisi-
dérer la situation des ouvriers et des apprentis, dont nous avons vu que la
situation en formation méritait attention, d'après les résultats des enquêtes,
mais dont les intérêts personnels comme les relations avec leurs patrons
n'étaient pas forcément propices à la mise en oeuvre d'appuis spécifiques dans
ce domaine. Nous ne formulerons donc, à cette étape, qu'un certain nombre de
considérations générales qu'il sera nécessaire de préciser et de vérifier par
rapport aux situations concrètes rencontrées dans chaque ville.

(56) On rencontre cette pratique pour de nombreux programmes de formation en
milieu rural. Voir, par exeiple : F. Agua, C. Auroi, M. Carton, S. Nata,
Rapport d'évaluation du programme d'alphabétisation en langues locales
dans la Province du Borgou (Bénin), Coopération technique suisse, 1977.
Ministère de l'Education nationale, Ministère du Développement rural,
Rapport final de l'évaluation de l'alphabétisation fonctionnelle dans
1 'OCAV (République du Mali), Bamako, 1978.
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Si nous a'ons déjà relevé, à propos des entrepreneurs, la complexité d'une

approche e la formation qui soit cohérente avec leur situation et problèmes

actuels, ''absence d'intermédiaire ou d'écran entre l'initiateur d'un appui

dans ce domaine et .e principal intéressé devrait pouvoir faciliter les choses.

par contrC, le contact avec le personnel permanent et les apprentis doit forcé-

ment tenir compte de l'état de leurs relations socio_professiOflflelles avec

l'artisan, comme, nous l'avons déjà noté, de la position de ce dernier par rapport

A leur perfectionnement ou formation complémentaire. Dans tous les cas donc, il-

semble prUérable de ne pas entrer en matière sur les questions de formation

avec entrepreneur, apprentis et ouvriers simultanément, ni directement avec

apprentis et ouvriers, mais de faire de l'intérêt pour l'entreprise d'une forma-

tion du personnel, un contenu de formation pour l'artisan même. une telle

démarche devrait permettre, de globaliser l'approche des questions de formation

au niveau de l'entreprise et non pas seulement de ses acteurs pris distinctement.

Elle n'exclut pas non plus la recherche ou la prise de contact avec des struc-

tures d'organisation sociale des apprentis et du personnel que l'on rencontre

dans certaines villes et qui s'intéressent déjà parfois aux questions de forma-

tion de leurs membres.

une fois prises ces précautions tenant compte de variables internes et externes

aux ateljers, et élaborée une stratégie d'intervention s'articulant dans le

temps avec celle définie pour les entrepreneurs, des modalités concrètes d'appui

devront tre trouvées.

En ce qui concerne tout d 'ahord le personnel permanent, on peut noter que sa

situatioi en termes de qualifications se rapproche dans une assez large mesure

de celle des entrepreneurs et que des programmes à contenus technique, mais

aussi gestionnaire comme nous l'avons suggéré plus haut, pourraient leur être

offerts ui s'inspireraient de ceux proposés aux entrepreneurs. Le problème qui

se pose, une fois achevé ce type de formation, est celui de sa reconnaissance à

l'intérieur et à l'extérieur des ateliers. Les conditions en cette matière

variant e ville en ville et même d'un type d'activité à l'autre, nous ne

pouvons ue mentionner ici la nécessité d'une négociation qui dépasse les cas

particulLers et qui implique des organisations - associations professionnelles

par exemple représentant chacun des partenaires. Il ne peut pourtant s'agir-là

que d'un objectif â moyen terme, sur lequel devront cependant se pencher dès le

déI.it des activités les initiateurs de programmes d'appui au SNS.

La situation est encore plus complexe pour les apprentis compte tenu à la fois

du type de relations qui les lient aux artisans, de l'intérêt que représente

pour eux, et les entrepreneurs l'acquisition d'une meilleure éducation de base

et de la disponibilité de ces derniers à les laisser suivre des activités de

formation. Si l'on peut en effet imaginer arriver assez facilement à une prise

de conscience des artisans par rapport à un perfectionnement de leur personnel

permaner4t - et ce d'autant plus que l'on rencontre cette catégorie de main

d'oeuvre dans les entreprises ayant atteint un certain iiveau de capital fixe -

cette prise de conscience sera peut-être plus difficile à obtenir chez ceux

qui con$tituent la majorité des entrepreneurs du SNS et qui regroupent le plus

grand ncmbre d'apprentis. Dans ce domaine plus qu'un autre, il s'agira alors

peut-être de trouver une série d'arguments et de mesures concrètes - en termes

d'avant&ges fiscaux par exemple (57) - incitant/contraigflaflt les patrons à

(57) VoLr programme d'action de BamakO, op. cit. p 19



67.

respecter quelques critères minimaux dans les conditions d'engagement,

d'emploi, de formation dans l'entreprise et d'éducation, d'évaluation des

qualifications acquises par les apprentis. Il est bien évident pourtant qu'il

ne peut s'agir-là que d'une perspective & long terme, le mode de fonctionne-

ment du secteur comme les ressources, les ructures et les moyens de contrainte

à disposition des Etats concernés n'étant pas actuellement suffisants. Il ne

pourrait donc s'agir, dans une perspective pius immédiate, que de la mise en

place de structures souplds répondant aux "besoins" des apprentis - en supposant

que ceux-ci aient été aussi exprimés par eux et pas seulement par l'enquête -

de telles structures devant à la fois être assez proches des préoccupations

socio-professionnelles des jeunes en tenant compte de leur niveau de formation

de base, tout en permettant un regroupement des apprentis qui les soustrait

temporairement à la relation de dépendance avec le patron. Des activités

d'alphabétisation s'inspirant de l'approche et des techniques utilisées en

milieu rural pourraient par exemple être envisagées.

es différentes propositions que nous venons de formuler confirment donc

notre approche initiale des questions de formation, qui ne peuvent avoir de

sens que par rapport à une réalité socio-économique marquée par des relations

et des rapports complexes et par rapport à laquelle des interventions de forma-

tion visant l'égalisation, la participation et la globalisation peuvent avoir

une fonction de dynamisation et de responsabilisation des partenaires sociaux.

ce n'est qu'au moment de la mise en oeuvre de programmes spécifiques que pour-

raient être détermjn les modalités et les contenus &interventions en forma-

tion au profit des acteurs du secteur non structuré.
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Prodution Services P P S P S . P S

55 pour cent des artisans de Nouakchott ne 3ont pas des nationaux, alors que ce pourcentage n'atteint
jamais plus de 10 pour cent dans les autres villes.

Tableau I b) Lieu de naissance des entrepreneurs (fréquence relative)
-r

'Capitalepays - 5,3

( Yaoundé/Douala)

4,4 18,2

Autre capitale d'Afrique 1,4 2,6 4,4 1,6 - 10,5 - . . - 20,0

Centre urbain pays 16,4 21,1 12,3 16,1 35,7 j 27,4 27,3 7,4

Zone rurale pays 37,0 32,5 47,4 40,3 - 54,5 Q1Q
Autre centre urbain

d'Afrique 5,5 6,1 0,9 7,3 46,4 1,8 - 14,8 10,036,8

Autre zone rurale
d'Afrique 1,4 3,5 3,5 8,9 3,6 15,8 6,2 - 1&,5 10,0

Tableau I o) Lieu de l'enfance des entrepreneurs (fréquence relative)

Capitale pays 45,2 3,6 5,3 12,4 22,7 QQ
Autre capitale d'Afrique 1,4 5,3 8,8 4,0 - 20,010,5 - -

Centre urbain pays 15,1 15,8 14,9 14,5 35,7 JJ 30,3 7,7 -

Zone rural e pays 33,9 12,5 2,6 2LL..
Autre ctntro urbain

d'Afrique 6,8 5,3 2,6 8,1 JJ 0,9 10,036,9 13,4
Autre sono rurale

d'Afrique 1,4 3,5 3,5 8,1 3,6

a)

15,8 6,2 - 11,5 10,0

Tableau 1a) Age des entrepreneurs (fréquence relative)

'15 - 19 ans 0,9 1,8 0,8 l8 2,6

20-24ans 2,7 4,4 6,1 15,3 8,9 23,7 26,5 25,8 7,4 10,0

25- 34 ans 342 37,7 43,0 61x3.. 44,6 52,6 5O4 57,6 51,9 50,0

35-44 ans 39,7 40,4 28,9 Jj 30,4 15,8 i2. 25,9 40,0

54 ans 16,4 14,9 14,9 2,4 14,3 5,3 4,4 4,5 14,8 -

55 et plus 6,8 1,8 ,3 3,2 - 1,5 -

BM4AXO L0Mi N0î3AICI0!1T
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Tableau 2 o) Secteur d'occupation du responsable de la famille durant l'enfance de l'entrepreneur(fréquence relative)

Artisanat tradtjnnel 17,6 3,5 - 0,8 7,1 - 0,9 . - -
Artisanat moderne

Entreprise moderne
7,4 8,0 3,5 2,4 16,1 18,4. 4,4 6,1 13,0 14,3

Administration
4,4 8,0 2,7 2,4 7,1 5,3 6,2 12,1 8,7 9,5publique

Jgricu1ture
16,2 8,0 5,3 15,4 3,6 10,5 7,1 12,1 26,1 28,6

E].evage, pûohe
65,9 23,2 21,]. 2J

5,3 4,1 2,7 1,5 4,3 4,8Commerce
1,5 -

10,7 13,2
1,5 12,4 1,8 8,9 4,4 7,6 4,3 4,8

BAMAKO LOME NOUAKCHOTT YAOUNDE KIcALI
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Tableau 2 a) Type et niveau de formation générale du responsable de la famille duravt l'enfance:de l'entrepreneur (7.-14 ans) (fréquence relative)

Sans fornatiox 60,5 84,2 liL 26,8 13,2 735 69,6 50,0Ecole coraniqi*e 288 23,7 2,6 1,6 5,3 4,5 - -
Alphabétisatjqzi simple 5,5 7,0 6,1 8,1 10,7 23,6 8,8 13,6 17,4 30,0Enseignement primaire 4,1 6,1 4,4 12,9 - 5,3 10,6. 15,2 13,0 20,0Enseignement Secondaire 2,7 2,1 3,2 1,8 2,6 0,9 4,5
nsegnement Supérieur -

- 0,9 ,2 -

Tableau 2 b) Type d'occupation du responsable de la famille durant l'enfance de 1entreprene(fréqueioe relative)

Îomade -
- 26,8 21,1 - -Employé 4,3 -

.. 13,7 8,0 3,6 8,2 10,7 7,9 4,4
'Ôuvr.ier, 17,4 10,0

8,2 6,3 5,4 9,8 .5,4 13,2 8,0 12,1Compte 21,7 ]0,opropre 68,5
44,6 8 ,8 1W ..W

4,3
Aide familiale 1,4 0,9 * - 8,9 13,2
Autre

Q.LQ

-
8,2 0,9 - 0,8 1,8 3,0 - -
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P S 'P S P S 'P S P S

et d'instru.ctibn des entrepreneurs (fréquence relâtive)

a) Les systèmes de formation étant différents dans chacun des pays concernés, les tableaux par ville ne
sont pas homogènes au-delà de la catégorie "certificat d'enseignement primaire". Des regroupement ont donc
été opérés pour l'enseignement secondaire et 'technique.

Tableau 3 a) Type niveau

Pas d'instruction

Alphabétisation simple
(y compris école

64,4 '36,8 19,4 32,1 4,4 - 7,4 10,0

coranique) 11,0 9,6 18,4 8,9 26,8 23,5 '
7,4 -

I à 3 ans enseignement (U5 7,6
primaire 2,7 2,6 4,4 4,0 8,9 13,2 7,4 20,0

4 à 6 ans enseignement
primaire 17,8 14,9 25,0 12,5 26,1 3,7 -

Certificat d'enseignement
primaire 0,9 15,8 37,1 12,5 7,9 26,5

Enseignement secondaire
général, premier et
deuxième cycles avec
ou sans certificat a)

nseigne1nent secondaire
tohnique, premier et
deuxième cyclesavec
ou sans certificat

2,7

1,4

8,8

0,9

2,6

0,9

2,4

3,2

3,6

3,6

2,6

5,6

13,3

15,0

22,7

12,1

Tableau. 3 b) Type et niveau de formation professionnelle reçue par les entrepreneurs,
combinés avec type et niveau. d'instruction (fréquence relative)

Pas de formation prof es-
sionnelle (rP) et pas
d'instruction 6,8 6,1

Pas de PP, instruction
générale ou technique - 4,5 4,5

Apprcntissage (app.) SNS,
sans instruction 50,7 50,0 36,8 19,4 -

App. SN4 ans primaire,
(y compris alphabétisation) 8,2 8,8 22,8 12,9 11,5 6,1

App. SNS, 4-6 ans primaire
avec ou cane ccrtificit 14,9 34,2 59,7 f7,4 43,9

App. SNS, secondaire
général ou technique 2,7 6,1 2,6 4,0

\pp. 8M, sans instruction 8,2 6,1 - - - -

App.SM/OF <4 ans
b primaire 11,0 4,4 0,9 2,4 4,4 9,1

App. SM/CF, secondaire
général ou technique 3,5 2,6 1,6 12,4 16,7

Tableau 3 o) Type de formatim professionnelle reçue par les entrepreneurs (fréquence relative)
(à Nouakchott et à Kigali)

Noualcchott Kigali
Aucune fàrmation professionnelle 10,7 5,2 14,8 60,0
Apprentissage SNS 64,3 25,9 10,0
Apprentissage SM

Formation dans CF
23,2

1,8
5,3

5,3

22,2

11,1

0,0

10,0
Apprentissage de paroisse 0,0 0,0 25,9 20,0

LOME N01AKCHOTT YAOUflDE XIGALBAMK0
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Tableau 5 a) Pourcentage de la durée d'utiLisation des qualifications acquises par la formation
par rapport la durée de travail connue de lenteprefleura)

hp.. SNS, sana instruction 76,2 63,3 85,2 73,0 nd nd - nd nd
Ap. SNS Ç4 ans primaire 72,4 65,6 95,0 93,2 2,.0 67,6
App. SNS, 4-6 ans primaire
' av-ec ou sana certificat 77,8 70,4 91,0 92 70,0 72,1
App. SNS, secondaire

général ou technique 40,0 77,5 96,0 97,9 76,7 68,9
ApSM, sans instruc-

tion 69,3 77,8 - - - -

App. sN/CP/4 ans
primaire 73,6 41,0 - 65,2 81;4

App. SN/OP, seconaire
général ou technique .58,5 - - 82,5 95,2

s)
Les cas "sans formation professionnelle et sans/avec instruction" ne sont pas enregistrés.

ablcau 5 b) Nombre d'activitéo orofessionnelles menés par l'entrepreneur (inclus l'activité actuelle)
(fréquence relati vc)

1 6,8 3,5 38,6 54,8 17,9 26,3 30,1 31,5 7,4 10,0
2 27,4 32,5 48,2 41,1 37,5 44,7 38,1 37,1 59,3 60,0
3 31,5 41,2 10,5 3,2 19,6 23,7 25,7 23,6 25,9 30,0
4 et plus 34,2 22,8 2,6 0,8 25,0 5,3 6,2 7,9 7,4 0,0

Tableau 5 e) Distribution par tyoe de formation de l'entrepreneur du type d'occupation antérieure
(fréquence relative) a)

Entreprise Autres EM Entre-
moderne AP . prise
Admini3- moderne
tration Admi-
publique nistra-

tion
publique

App. SNS, sans instruction 35,3 65,0 nd nd -. nd nd
App. SNS4 ans primaire 57,9 74,1 40,0
App. SNSJ 4-6 ans primaire

avec ou sans certificat 48,4 63,8 38,2
App. si'rs, secondaire
2 général ou technique 63,6 83,3 50,0
App. SM, sans instruc-

i4on / 75,0 -

App. SM/0P /4 ans
e-primaire 88,2 50,0 80,0
Àpp. SN/CP, secondaire

générai ou technique 60,0 100,0 100,0
s)

Les cas tisans foiiiation professionnelle et sans/ayec instruction" rie sont pas enregistrés.

BAMAKO LOMB NOIJAKOJIOT!J? YAOpTDB KTAIJX



Pas de PP, instruction générale
OU technique

App. SNS, sans instruction

&pp. SNS ans primaire
(y compris alphabétïsation)

App SNS, 4-6 ans primaire avec
ou sans certificat

App. SNS, secondaire général ou
t e chniqte

App. SM, sans instruction

App. SN/0 ( 4 ans primaire

App. SM/C1, secondaire général
ou techizique

Tableau 6 a) Actif immoilisê par type de formation de l'entrepreneur
(moyenne)a)

Les doinées pour Lomé recouvrent la production, les services et le bâtimerÀt,
celles pour Yaoundé ne recouvrent que la production et les services.

Tableau6) Actif immobilisé par type de formation de l'entrepreneur
(moyenne)

Ces dornées recouvrent la production, les services et le bâtiment.

4

Sans formation 164 629 897 900 145 420

Apprentissage SNS 212 748 88 700 72 625

Apprentisage SN/CP 561 887 500 000 58 472

Apprentisage paroisse 72 286

121 850

63 901

159 442 187 200

221 207 284 700

527 727 315
756

400
700

) général
) technique

332 600 520 200

594 166
512
953

400
700

) général
) technique

I10E YAOUI'IDE

P OPA P OPA

BANAICO NOUAKOHO TT KIGALI
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Tableau 7a Distribution par catégorie instuction-formation

du budget temps exprimé en heures h&bdomadaires

de travaiib)

a) Catégories provenant de la classification profeosionnelle
On notera que cette classification tient compte à la fois du niveau d'éducation et de formation de

sous une forme plus abrégée que celle utilisée dans des tableaux antérieuru asic Jugée
adéquate, étant donné le nombre plus réduit de catégories qu'elle comporte et l'accent nia cur
l'achèvement d'un cycle, ce qui garantit en principe la rétention des connaissances acquiuua.

b ) Paramètres calculés po les cas concernés seulement. On notera que là où des asooctés
travaillent dans l'entreprise, on a divisé le total des heures déclaréds par le nombre de "patrons".

O Soit moyenne, écart type et pourcentage par groupe des cas réalisant cette tâche et par rapport
au total des cas.

0

YAOITNDE

]'IiODUVI'I)N - SiRV.LCE

0at6orio
inutruct ion-formation

TYPu de
tOeho et
pratiià tra0

I-11 IiI IV V VI F0'AI

Recherche niatière prcriièrc

Recyclage ot récupération

Produot ion-réparation

Vente

Formation apprentis

Comptabilité

Recherche de inarché

0rgzuiiation des tâches

Nombre d'heures total

Nombre de cas total

5c 7,7
6 (4,8)
% 96,9

4,8
6 (3,2)
% 18,6

39,6
O (i,5)
% 99,4

5c 2,6
6 (2,9)
% 82,8

Sc 4,6
6 (2,7)
% 43,8

1,3
6 (1,0)
% 46,9

4,5
6 (4,0)
% 20,3

5c 2,6
6 (2,2)
% 29,7

6,4
(3,8)

100,0

6,1
(5,4)

26,4

33,9
(11,3)

98,1

2,3
(2,0)

60,4

6,5
(4,7)

58,5

1,5
(0,6)

49,1

6,3
(5,1)

28,3

3,2
(2,2)

45,3

504

6,0
(4,0)

100,0

6,8
(7,2)

23,1

36,2.
(16,2)

100,0

3,6
(3,6)

66,7

6,0
(6,0)

66,7

1,5
(0,9)

56,4

8,2
(13,0)

51,3

3,3
(3,0)

53,8

57,1

6,0
(3,9)

94,1

3,7
(1,4)

35,3

27,9
(10,4)

88,2

3,3
(1,5)

70,6

5,4
(1,7)

64,7

1,6
(1,7)

52,9

10,0
(9,6)

29,4

3,8
(2,6)

76,5

44,1

7,7
(3,8)

100,0

3,7
(1,5)

50,0

32,3
(12,6)

100,0

5,6
(4,5)

66,7

6,3
(4,0)

66,7

2,8
(2,8)

100,0

3,7
(2,5)

50,0

3,1
(2,0)

50,0

56,3

93,3

(4,8)

35,9
(14,3)
7.8

70,9

(1,2)

'8 °'

12

44,7

0 (15,6) (4) (14,8) (13,6) (i)
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ab1eau 7b : Distribution par niveau dtactjf immobilisé du

budget temp exprimé en heures hebdomadaires
de travaila.)

NOmbre de cas total

voir note 'b , tableau 7a
voir note c , tableau 7a

4

YAOUNDE

tï(0IJ'; iON -
NIVL'uU 0' L(tjj'
imiaobiljuc5
('000 F.CiIL)

d tache h('t Piti't.

0-
24,9

-
99,9

100,0 -
249,

'O,0 -
7'19,9

7i0,0 -
1 499,9

1 Oo,U
et +

Totii
J

licbcrehc itii'e
pernièrc 6,4 7,3 6,3 7,2 6,3 7,0

0' (4,) (4,7) (4,6) (3,6) (3,3) (3,?)
% 96,8 100,0 100,0 100,0 100,0 80,0

Recycl3ge ou
roupération 3,4 5,2 5,8 10,0 3,6 6,3

0' (3,7) (5,2) (28) (12,1) '(1,1) (4,9.) (4,8)
$ 16,]. 25,9 41,9 12,0 20,8 30,0

P'oduction-réporatjon c 38,5 38,5 36,4 35,5 27,6 31,6 35,q
0' (11,9) (16,7) (8,8) (19,8) (7,8) (10,2) (14,3)
% 100,0 95,3 100,0 96,0 100,0 80,0 ¶37,9

Vente x 3,9 2,5 2,2 4,1 2,9 2,3
0' (4,3) (2,2) (1,2) (3,9)' (1,8) (2,0)
% 71,0 82,8 61,3 68,0 62,5 60,0

Formation apprentis c 8,9 4,6 6,3 6,3 4,9 4,9 5,7
0' (6,9) (2,6) (4,8) (3,5) (2,4) (3,9)
% 25,8 45,2 77,4 64,0 87,5 70,0 55,9

Cmptabi1it6 i 1,1 1,1 1,4 1,7 1,7 2,9
0' (0,3) (0,3) (0,8) (1,0) (1,3) (2,9)
% 39,7 39,7. 58,1 60,0 75,0 70,0 52,0

Recherche de narchds 3,7 5,9 9,2 10,1 5,9 2,3
0' (1,9) (5,5) (12,2) (14,4) (6,0) (1,5)
% 19,4 25,9 16,1 52,0 59,3 30,0 31,3

0rganisation des
tAches 2,6 2,2 2,0 4,2 3,8 4,6

0' (i,) (1,5) (1,5) (3,4) (1,9) (3,8) (Li)
% 22,6 31,0 38,7 68,0 79,2 70,0 47

NOmbre d'heures
tQtal x 52,1 5JQ 54,5 58,4 48,4 43.5 52,7

(10,9) (j,) () (18,4) (17,4)6'
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Tableau 7c : Distribution par catégorie ins±ruc±ion-formation de
caractéristiques spécifiax3t le mode gestion de lentre-
prise (fréquence relative de entrepreneurs qui ont la
caractéristique spéoiriéea)b)

YÂOTINDE

Tableau dérivé deplusteurs questions. Les pourcentages ne s'additionnent pas.

b) Voir tableau 7 note e).
o) Question 46, questionnaire valeurs 1 à 5.

PRODUCTiON - S1RVICES

Catégorie
instruction-formation

Caractériotiquc

I-II III IV V VI Total

Utilisation de
46,9 56,6 59,0 64,7 66,7 54,7cahier de commandos

cahier de factures 42,2 50,0 64,1 58,8 66,7 52,0

cahier de dépenses-recettes 10,9 24,5 25,6 52,9 50,0 23,5

compte bancaire ou d'épargne 32,8 39,6 48,7 64,7 66,7 42,5

comptabilité plus développée 1,6 7,5 - 5,9 -
employé en charge dec affaires 3,1 1,9 - 17,6 -
au moins un des procédés ci-dessus 70,3 81,1 84,6 88,2 83,3 70,8

Modo de détermination d's prix
12,5 9,4 10,3 11,8 -par marchandage

par appréciation personnelle 28,1 34,0 28,2 29,4 16,7

par comparaison prix SNS 6,3 1,9 7,7 5,9 -
par comparaison prix SN 3,1 11,3 12,8 33,3

par calcul du prix de revient 78,1 84,9 82,1 82,4 83,3

Calcul de l'amortissement 3,1 3,8 20,5 5,9 33,3

Calcul du prix de revient correct

-

3,8

4,4

15,4

18,8

33,3

40,0

par rapport à tous les enqu&tés
par rapport à ceux qui en ont fait

la déclaration
Ventes à pe±te fréquentes 28,1 22,6 35,9 29,4 33,3 20,5

Distinction entre fonds dc roulement
37,5 0,2 48,7 47,1 83,3 40,2et rémunération de l'entriprencur

Destination gain bonne affaire
57,8 60,4 79,5 70,6 50,0 64,2investis-ement notre eue tour la

familleC)

Projet d'investissement dans
17,2 18,9 25,6 58,8 16,7'entroprise

Proot d'nchat d*éeuipement 7,8 13,2 17,9 35,3 16,7

Nombre de cas 64 53 9 17 6
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Tab]eau 7d : Distribution par niveau d'investissement de
caractéristiques spécifiant le mode de gestion de
l'entreprise (fréquence relative des ntrepreneurs
qui ont la caractéristique spécifiéea)

YAOTINDE

Tableau dérivé de plusieurs questions.

Question 46, quetionrtaire valeurs 1 à 5.

Uti1sattoa do
cahier do commandes

casier de factures

cahier do dépenses-recettes

ooxppte bancaire ou d'épargne

ooptabilit6 plus développée

emloy6 on charge des affaires
aumoins un des procédés ci-desaus

Node. dttru1iiution dcc prix
par marchandage
pa' appréciation percunnelle
pa comparaison prix 5N3
pa comparaison prix 3M
pa calcul du prix do revient

Ca1e1 de l'amortiscoment

0alc1 du mrix de revient correct

pa ra»port à tous les enquêtés

par' rapport à ceux qui en ont
'ait la déclaration

Ventes à perte fréccentes

Distïr.etton entre fonds de roulement
et rnuaératioa de l'entrepreneur

Destir.tion rein bonna affaire
investisacmnt autre ace cour
a ami1leC)

Proet d'investissement dama
'cntcrrise

Projt d'achat d'équioement

Nombre de cas

Les pourcentages ne s'additionnent pac.

4

1'RODUC'.TIOH - i:ltV10ES

o - 5,0 - 100,0- 20,:0 - 750,0 - 1 500,0 Totul
24,9 99,0 249,9 749,9 1 499,9 et

38,7 41,4 64,5 64,0 75,0 80,0

19,4 53,4 61,3 48,0 79,2 60,0 5,O
3,2 12,1 22,6 32,0 62,5 40,0 23,5

9,7 25,9 58,1 52,0 75,0 90,0

- - - 12,0 8,3 10,0

- - 8,0 12,5 10,0

45,2 74,1 87,1 96,0 100,0 90,0

9,7 12,1 9,7 12,0 8,3 10,0
41,9 27,6 12,9 44,0 29,2 20,0 29,6
12,9 5,2 3,2 4,0 - -
9,7 6,9 9,7 12,0 8,3 -
71,0 77,6 83,9 92,0 87,5 90,0

1,7 9,7 20,0 25,0

- 1,7 6,5 12,0 16,7

- 2,2 7,7 13,0 19,0

32,3 27,6 32,3 16,0 33,5 30,0

22,6 34,5 48,4 56,0 41,7 60,0

45,2 55,2 71,0 76,0 91,7 60,0

3,2 15,5 29,0 24,0 54,2 40,0

3,2 13,8 12,9 16,0 25,0 33,3 14,5
31 58 31 25 24 10 179

Niveau d'acttf
iTn1LObiliué
('000 F.CF!L)Carat6rittiquo



Tableau 8a Distribution de la main-d'oeuvre par niveau

Les sigles suivants soni utilisés

X moyenne par entreprise ayant la main-d'oeuvre concernée;

T : écart type;

NE : nombre d'entreprises ayant la main-d'oeuvre concernée;

pourcentage d'entreprises ayant la main-d'oeuvre concernée par rapport au
nombre total des entreprises avec main-d'oeuvre (total, NE).

Inclus un employé dans le groupe 50,0 - 199,9.

d'jnvestjsse,nent t par niveau d'occupation
BAMKo( production , services et bâtiment )

Niveau O - 25,O -
'd'investissement 24,9 49,9

('000 PM)

Paramètre

50,0.-
.199,9

200,0 -
499,9

500,0 -
999,9

1 000,0 + TOTAL

Apprenti X 1,4 1,8 2,6 2,3 2,7 4,4 2,4

T 0,8 1,5 2,2 1,3 1,5 3,7 2,0

NE 21 36 45 26 18 12 158

%E 80,8 80,0 76,3 81,3 100,0 85,7 81,4

Aide familial X 1,0 1,9 1,5' 1,2 2,4 1,2 1,6

T 0,0 0,9 0,7 0,4 2,6 0%4 1,1

NE 2 7 10 6 5 5 35

%E 7,7 15,6 16,9 18,8 27,8 35,7 18,0

Journalier X 2,3 2,0 1,6 2,3 1,0 1,0 1,9

T 1,9 0,0 0,5 1,2 0,0 0,0 1,1

NE 4 2 5 3 1 1 16

%E 15,4 4,4 8,5 9,4 .5,6 7,1 8,2

Ouvrier non qualifié X 4 1,7 i,6 2,0 2,0 2,0 1,8

T 0,0 0,8 0,7 1,7 1,0 0,0 0,9

NE 1 10 10 3 3 1 28

%E 3,8 22,2 16,9 9,4 16,7 7,1 14,4

Ouvrier qualifié X 1,8 2,1 1,4 2,7 2,3 3,0 2,0

T 1,3 0,6 0,6 1,5 0,8 2,1 1,1

NE 5 13 28 10 7 6 69

%E 19,2 28,9 47,5 31,3 38,9 42,9 35,6

Total X 2,1 2,8 3,4 3,4 4,7 5,7 3,4

T 1,4 1,8 2,5 2,5 3,4 4,0 2,6

NE 26 45 59 32 18 14 194

%E 100,0 l0O,,O 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0



o
Tableau n So

NiveaU
d'investissement
(en '000 TJM)
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Distribution de la main-d'oeuvre totale, qualifi6e,
et des apprentis parniveau d'investissement
(fr6quence absoluo)°/ LOME
( production , services et btirnent )

Nain-d'oeuvre Total Ouvriers Apprentis Nombre
qualifiés dc

Actif
immob11is

Moyenne Ecart Moyenne Ecart Moyenne Ecart
cas

('000 F.CA)
type type type

O 24,9 1,4 0,8 - 1,4 0,8 23

25,0 99,9 2,4 1,7 0,2 0,6 2,2 1,8 76

100,0 199,9 3,3 2,6 0,3 1,2 3,0 2,4 41

200,0 +- 499,9 3,6 1,9 0,5 1,4 3,0 2,0 26

500,0 * 7,0 5,6 1,3 2,2 5,6 5,0 24

TOTAL 3,2 3,1 0,4 1,1 2,8 2,8 190

a) Ditreprises avec main-d'oeuvre seulement, cinq ouvriers nn qualifiés et un
employa cmptabilisés dans le total.

Distribution de la main-d'oeuvre totale, qualifiée,

et des apprentis par niveau, d'investissement
(fréquence relative) ( production , services et bâtiment )

NOUKCH0TT

Total Ouvriers qualifiés Apprentis

Ecart Moyenne Ecart Moyenne
cart

Moyenne type type type

*

o - 9,9
10,0 - 49,9
50,0 - 199,9
200,0 - 499,9
500,0 et plus

1,5
2,6
3,9
5,8

12,7

1,9
2,0
2,0
3,5
6,4

0,5
0,6
0,8
2,7
5,5

1,3
1,3
1,1
1,9
3,3

0,5
1,8
2,3
0,5
1,9

1,0
1,4
2,0
0,9
3,8

Tabi au Sb
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Tableau 8d : Distribution de paramètres de la main-d'oeuvre par
niveau d'investissement et par niveau d'occupation

NE-. 1 2 6 2 11

- .3,6 9,5 25,0 20,0 9,0'

Ouvrier qualifié - 1,0 - 1,9 1,6 2,3
- (0,0) - (0,7) (l,t) (1,0) (1,0)

NE - 1 - 7 15 6 29

- 3,6 33,3 62,5 60,0

Emoyé - 1,0 1,0 L9
0' - (0,0) (0,0) - (0,0)
NE- 1 1

4,8 4,2

Ç (0,6) (1,1) (1,4) (2,0) (2,1) (4,3) (2,2)
NE1

.41.2 48,3 100,0

Tableau No. 8e Distribution de.'.la main-d'oeuvre totale, qualifiée
et des apprentis par niveau d'investissement (fréquence absolue»'

KIC1LI ( production , services , bâtiment

"Btreprisea avec main-d'oeuyre seulement.

Statistiques
Actif

isiobi1isd

en '000 P.Rw.

Nain-d'oeuvre

Totale Ouvriers qualifiés Apprentis

Noyenno Ecart
type

Noyenne Eart
type

Noyenne Ecart
type

O - 9,9 3,6 0,9 3,6 0,9 0,0 0,0 8

10,0 - 24,9 3,8 3,3 3,0 1,9 1,3 2,8 6

2.5,0 - 49,9 3,0 2,8 1,5 2,3. 1,5 0.7 2

50,0 - 99,9 2,9 2,3 1,6 1,]. 1,3 1,5 7

100,0 - 199,9 3,3 2,2 2,5 2,6 1,0 1,2 4

200,0 - 499,9 2,0 0,0 2,0 0,0 0,0 0,0 1

500,0 - 999,9.. 4,5 3,5 2,5 3,5 2,0 0,0 2

Total dc5 observations
. 3,4 2,2 2,4 1,8 0,9 1,6 30

YAOD1DE

J'Ronu'r10N I.;P .iwxci;

Nivenu O - 25,0 - 100,0 - 2iO,0 - 790,0 - 1 500,00 'po'rAL

d' inventin-
sement

24,9 99,9 249,9 749,9 1 499,9

(000 F.c1À)
Param tre

Apprenti X 1,9 1,9 2,4 3,1 2,9 3,7 LQ.
Ç (0,8) (1,0) (1,5) (1,5) (2l) (3,7) (1,8)
NE 11 26 25 18 21 10 111

91,0%E 84,6 92,9 96,2 85,7 87,5 100,0

Aide fanilio1 1,5 1,5 2,0 1,0 2,5 1,0
Ç (0,7) (0,7) (1,4) (0,0) (2,1) (0,0) (1,0)
NE 2 2 2. 2 2 1 1]

%E 15,4 7,1 7,7 9,5 8,3 10,0 12

Ouvrier non aua1ifh 5 - 1,0 1,0 1,5 1,5
cî - (0,0) (0,0) (0,5) (0,7) (o,)
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Tableau 9 Disttibution
dtoèc4pation,

BAWK0 LOME NOTJAKOJIOTT YAOUNDE KICALI

P S P S P S P S P

de la main-d'oeuvre par secteur et catégorie d'activité et par niveau
production et services (fréquence relative)

1'

Apprenti 64,9 67,5 76,4 95,5 41,6 63,5 68,3 85,2 50,0 33,3
Aide familial 8,9 11,7 - 2,0 - 6,9 2,7 - -
Journalier 1,1 - - - - 1,2 - - -
Ouvrier non quau4fié 4,7 6,3 0,0 1,7 21,3 8,2 5,3 2,7 6,2 -
Ouvrier qualifié 20,4 14,5 2,9 2,8 31,2 26,5 19,0 8,8 43,8 66,7
Employ - - - 3,9 0,5 0,5 0,5 -
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Tableau lOa : Les facteurs de la fonction de production par type
de formation dè l'entrepreneur calculés pour une
semaine normale d'activité (production, services,

a)
Ces ecarts types sont tres elevés parce que les moyennes ont ete calculees

ici pour l'ensemble des entreprises alors que seules 68 entrepriSes en utilisent.

b) Y coapris deux entrepreneurs avec formation en centre professionnel d'Etat.

bâtiment)

BAAKO

J? r iu Iv" Acti i:

immo biil é
No;1r ri '

tivii1i curs,
flc',lrc U;pi I.:,i pst r
d ' ouvricn; trav LI Ltu r, th ':i:;

(ri!) y conipri a
cnt'tprc'ncUr

quai Lfi. é u y eontj tri
cfltreprNleU r
(1?M)

Moyenne Moyenne Moy9Ule

Type de foratioL
de 1' entrcpr(910Ur

(écart
type)

(écart
type)

(écart
type)")

Sana forinatofl 164 629
(269 852)

2,9
(2,8)

0,57
(1,65)

56 214 14

Apprcntiusage SNS 212 748
(497 95)

3,6
(2,4)

0,54
(1,03)

58 608 173

Apprentissage SM 561 7
(J. 177 363)

5,5
(3,4)

0,90
(1,23)

lOI 451 39

TOTAL 270 017
(667 513)

3,9
(2,7)

0,60
(1,11)

68 954 226
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Taleai, lOb Les Lacteurs de la fonction de production par type de
£ormation/éducation de l'entrepreneur calculés
pour une semaine normale dtactivité ( production , seiwices , btiment)

LOME

Paramètre Actif, Nombre de Nombre Capital par Nombre
immobilisé travailleurs d'ouvriers travailleur de ças
(P.CPA) y compris qualifiés y compris

entrepreneur utrepreneur
(F. FA)

Ces écarts types sont très élevés parce que les moyennes ont été calcu1ée ici

pour 1'eisemb1e des entreprises alors que seules 28 entreprises en utilisent.

y compris i. 3 ans d'études primaires.

Type de
£ormatio de
1'entrepeneur

Moyenne
(écart type)

Moyenne Moyennç
(écart type) (écart type)a

Âpprentiaage SNS
(sana édioation) 63 90]. 2,5 0,29 25 855,5 70

(63 571) (2,0) (0,93)

Apprentissage SNS b
(avec alhabétis.) 159 442 2,7 O 25 59 647,5 52

(358 784) (2,4) (1,27)

Apprentissage SNS
(4-6 prii. incomplet) 164 226 2,8 0,19 58 182,9 62

(287 703) (2,3) (1,02)

ApprentiSsage SNS
(avec peit. primaire) 278 188 4,4 0,27 63 536,7 74

(544 686) (3,8) (0,88)

Apprentisage SNS
(avec écle second.) 525 727 4,0 0,27 131 431,8 1].

(637 424). (2,2) (0,64)

Apprentissage en
secteur moderne 332 600 2,8 0,40 118 785,7 5

(381 269) (i,a) (0,89)

Formatiofl en. centre
pX'otesSiøn1lel 594 166 6,2 0,0 96 351,3 6

(698 792) (7,6) (0,0)

TOTAL 194 796 3,2 0,25 60 201,9 2O
(400 405) (3,0) (0,98)



Tableau lOc : Les facteurs
éducation de

Py)c (t'
£ormlLifln t L'
I un L 1'i'rt'nt'tu

Apprentissage en
paroisse (7cas)

(2 càs)

I'arnin'trc

SIS AI'P. Ed. Gtt.

sis A?P. Ed. Tee.

APP. SNS l'rim.

APP. SNS 4-6 Priru.

APP. 5115 Cert. Prim.

APP. SNS Sec. Gén.

API'. SNS Sec. Tec.

A. SH/CF. Alph/Prim.

À. SM/CF. Pr. S. G6n.

A. SM/CF. Sec. Tee.

TOTAL

de la fonction
1 'entrepreneur

Actif
iimnobilisé
(F. Rw.)

No yenne
(écart type

Apprentissage en
secteur non structuré 72625

(74940)

Apprentissage en 44320

secteur moderne (31055)

ormation dans un 99500

institut professionnel (102653)

Sans formation 145420

professionnelle (184211)

Total des oservations 135106
(210020)

M-tif
iiiutt'hi1i C'
('000 i.oFA)

Moy enfle
(tcttrt typ')

60
tO,6)

237,7
(422,7)

157,2
(257,0)

297f].
(596,4)

272,4
(393,4)

315;4
5449)

756,7
(962,9)

520,2
(752,2)

512,4
(687,5)

953,7
(543,9)

370,7
(578, 2)

- 17 -
de production par type dor formatiol)/

calculés pour une semaine normale d'activité

YAOUNDE
No;nLc Lt('
t.'w.ti:1 1uru -

y cnij'ric'
e1ItrePrL'1.'U 1

)iøyt'2tfle(,tejrt type)
i'R0flUCPI)N - 511tVI01S

2,0
(1,7)

42
t3,4)

2,5
(1,9)

24
tl,7)

31
t 2,1)

2,8
(1,7)

38
tl,9)

29
tl,6)

46
t 4,0)

5,4
(3,0)

1,3
(0.7)

2,6
(1,9)

3,5
(5,0)

2,2
(1,3)

2,6
(2,4)

31
t 2,3)

Nombre de
travailleurs
3 compris
entrepreneur

72286 3,4 0,9

(37156) (2,5) (1,2)

851500 4,5 2,5

(150614) (5,0) (35)

Ncnubrc
d touvrier:t
qu.1ifitu

Me:, artfl('(nI?t

02
0 ,7)

0,3
(o,?)

0,3
(o,$)

01
tO,4)

0,4
(o,?)

03
to,6)

0,6
(1,2)

0,6
(1,2)

0,3
(0,8)

Cpi t. t). pir
trsvni heur
y eutflpri. u
et Ltrcpr e,liur('000 '.oi)

Notit bjL,
de

Cou écarts typos sont très élevés parce que les moyennes ont été ca3.cu1én ici pour 1'ennib1e
des entreprises alors que seules 29 entreprises de production et dc services utiliucrit des ouvric-ru
qualifies et seulement 4 entreprises d'habillement.

Les facteurs de la fonction de production

par type de formation de l'entrepreneur
calculés pour une semaine normale d'activit

Nombre
uvrierS

qualifiés

Moyenne Moyenne
(écart type) (écart type

0,1
(0,4)

0,8
(1,3)

0,0
(0,0)

1,0

(1,3)

0,7
(1,3)

Capital par
travailleur
y compris

entrepreneur
(F. Rw.)

X IG!LI

21,261 7

189,272 2

55,865 8

17,046 5

28,429 4

66,100 10

51,964 36

Nombre
de
cas

1Pour les entreprises pour lesquelles on dispose de la valeur ajoutée'

On notera que les chiffres pour les tâcherons sont respectivOlflellt pour les

rubriques reprises ci-dessus: 18636 (44435); 4,8 (1,1); 3,8 (1,1);. 3883 indiquant par lè.

un niveau d'opération éconolniq.Ue tota1ementdtfféeeflt et stexplivant,ai11si qu'on 1'adé

noté,par le. caractère. intermittent de'ce type d'activité.

3,0 3

56,6 5

75,4 17

126,4 44

87,9 42

111,6 23

200,3 9

178,9 11

112,1 14

177,8 11

119,1 179

Tableau No. IOd

Statistique s

Type d
formtiOfl



S oc cu r
d' aôtivité
et type de
maiî-d 'oeuvre

ractéristiques

Tableau lIa Dstritution, par secteur d'activité d'os travtifleurs, de critères
d'embauche et de l'appartenance à Ir, famille (frdquenco relative)

BAN O

1,

Iont le seul employé de l'enquête avec formation primaire plus apprentissage.

lie pourcentage atteint par la catégrie des ouvriers qualifiés est de 41,3 pour cent.
e) Ze pourcentage atteint par la catégorie des ouvriers qualifiés est de 40,4 pour cent.

Tableau Distribution, par secteur d'activité des travailleurs, des critàres LOME
d'embauche et de l'appartenance à la famille (fréquence relative)

Dont le seul employé de l'enquête avec formation technique secondaire.

soit 3 ouvriers no±i qualifiés.

e) Soit 2 ouvriers non qualifiés.

- 18

Critè'e d'er,bauche

Famille 15,3 ' 35,4 11,7 9,1 10,3 12,7 12,2 15,4

Amis 61,3 12,5 57,5 30,3 53,8 17,6 58,4 20,7 13,2

Type ormation 3,2 4,2a) T 16,2 4,5 19,7 23,5

Expér4ence 0,8 6,3 0,5 9,1 10,3 18,9 1,6 12,2 '14,7
Fiabilité 6,5 16,7 13,6 6,1 2,6 32,4c) 10,1 19,1 22,1

Besoii urgent de
main-d'oeuvre 8,3 2,8 4,5 15,4 12,2 3,2 8,5 5,1
Sur otfre de
travall sans p1ms 12,9 16,7 7,9 6,1 7,7 2,7 9,5 7,4 5,9

TO'AL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Nombre de
Travairlleurs 124 48 214 66 39 74 377 188 136

Membr de
'La famille 14,5 29,2 13,1 7,6 5,1 0,0 12,7 10,1 12,5

Secteur d'activité
et type de
main-d'oeuvre

Production Services Btjment Tous secteurs

Apprentis M.-o. Apprentis M..-o. Aprentts M.-o. Apprentis M.-o.
perman. perman. perman. persan.

1. Critère d'en-
bauche
Famille.
Amis

29,9 5,0
11,7

l2;3 23,l 9,2
7,7 - -

7,
10,513,4 15,3

Type formation 1,0 - 1,7a) 2,9 30,7 6,2 66,7 2,6 6,6
Expérience 1,5 11,7 0,7 15,4 3,1 - 1,3 l4
Fiabilité 40,2 8,3 50,5 7,7 61,5 47,2 7,9
Besoin urgent de
main-d'oeuvre 13,9 58,3 12,6 - :20,0 33,3 14,9 47,3
Sur off:re de a
travail sans plus - 3,3 0,7 l5,4" - - 0,4 5,3

Total' 100,0 100,0 100,0 100,0 lQO,O 100,0 100,0 100,0

Nombre de
travailleurs 194 60 277 13 :65 3 536 76

2. Membre de la
34,0 15,0 17,3 - 13,4 - 22,9 11,8ramille

Production Services Bâtiment Tous secteurs
Apprentis Nain- Apprentis Main- Apprentis Nain- Apprentis Nain- Ouvriers

d'oeuvre d'oeuvre d'oeuvre d'oeuvre quaIifié
pennon. perman. perman. perman..
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Tableau lic : Distribution par secteur d'activité des travailleurs (aides
familiaux exclus) des critères d'embauche et de. l'appartenance
à la famille (fréquence relative)

YAOTINDE

1. 0ritre
FentbRUchC

ab1eau No. IId

Paramètres

Jeotur ProdLRtLofl
é' ;ioiivitô
et type dt' Api tuttt Mata-
muta- (1 O('UVV.'
d oeuvra perman.

Caraottrio-
tiqucu

k'rviec'a Total

Apprentis Mai it.
è, oeuvre
parnian.

Distribution par niveau d'occupation des travailleurs, des critères

d'embauche et de l'appartenance à la famille KIGLI
Niveau Apprenti Ouvrier Ouvrier Total

occupatiofl non qualifié
qualifié

2. Membre de la famifle Nombre

9'

Amrentit tatn- 0uviru
cl' oeuvre qtatli -
peincan.

Ilahi llencu'n I,

Apprenti u M.t Lu- Ouivi'
d ' uc'ciV ec quai i. -
p(Jm in.

Sur offre de travail Nombre 4 - 3 7

sans plus
9' 14,3 - 4,2 6,9

Total Nombre 28 3 71 102

9' 100,0 100,0 100,0 100,0

O 0 3 3

0,0 0,0 4,2 2,9

WAucun travailleur n'a été engagé à cause de son expérience ou de sa fiabilité.

Famille 37,2 19,1 25,8 13,6 3Q 17,4 li 30,6 12,5

Amis

Type formation

34,1 4,3
-

32,3 4,5 j, 18,9

:L,8

37,5 60,0

-
0,8 0,6

Expérteace 0,8 31,9 - 22,7 29.0 30,6 - 25,0 40,0

Fiabilité 17,8 8,5 14,2 18,2 9,0 25,0 -

Bestn urgent
de rnain-d'oeuvro 7,0 34,0 16,8 36,4 2,0

Sur offre de
travail
sana plus 1,6 2,1 10,3 4,5 12,6

TOTAL

uombre de
travailleurs

100,0

129

100,0

47

100,0

155

100,0

22

100,0 100,0

222

100,0

16

100,0

1062

2. i4enbre de
38,0 19,1 27,1 13,7 17,4 fl 31,5 12,5

1. CriQre dtembaucheW

Nombre

9'

2

7,1

-

-

2

2,8

4

3,9
Pamifle

Amie Nombre 1 - - 1

9' 3,6 - - 1,0

Type formation Nombre 7 - -

9' 25,0 - - 6,9

Besoin urgent LO. Nombre 14 3 66 83

9' 50,0 100,0 93,0 81,4



Provenance d
la demande
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Pourcentage des BAMAKO LONE NOUAKCHOTT YAOUNDE KIGAI.I
entrepriSes

.' 9' 9'

ajusté' ajusté ajusté ajusté austé
I

Tableau 12 Distribution de la qualification des demandeurs dtem1oi telle que rapportée par
les entreprises

a)
Tiene compte des entrepreneurs recevant des demandes seulement.

Personnel qualiié
seulement 3,5 5,2 18,7 73,2 6,1 7,6 8,7 19,2 2,1 2,9

Personnel non qt'.alifié
seulement 25,7 37,7 2,5 9,9 26,0 32,0 8,1 18,1 6,2 8,8

Personnel qualifié
ou non 38,9 57,1 4,3 16,9 48,8 60,4 25,7 62,7 62,5 88,3

Ne reçoit nueun
demande 31,9 74,5 - 19,1 57,5 - 29,2

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
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Tableau 13 : Distribution des entrepreneurs ayant engagé ou noti
des travailleurs formés au niveau de l'écôle tech-
nique et de leur jugement de la qualité des qualifi-
cations acquises (fréquence relative)

YAOUNDE

a) Soit les "sortants" d'une école technique, suivant le libellé du questionnaire.

4eotur ouuuiatton
1'cir&,nt t-ru (N 113)

lvitn
(H 66)

'otu.
01 - 179)

)tubl. I 1cm c:ilt

(N y

1. onbre d' entrcpre»eurs uyaIt déjà
engagé des ens" aj 14 19 2

% par rapport au total des cas 12,4 6 0,9

- % jugeant formotion adaptée au SNS 28,6 40,0 3).,6 -

% jugeant formation non adnptée 71,4 60,0 100,0

Total 100,0 10,0 100,0 100,0

2. Nombre d'entreprenoors n'ayant pas
encore engagé do "techniciens" 99 6]. ].E0 210

- % jugeant Lormation adaptée 10,1 14,8 3,8

- % jugeant formation non adaptée 28,3 31,1 29,4 21,6

- ne sachant pas 61,6 54,1 f38,8 68,G

Total 100,0 100,0 100,0

3. floinbro d'entrepreneurs déclarant
recevoir fréquerrL'nent de3 demandes
d*emrloi de sortants d'écoles
techniques 22 6 28 6

- % par rapport au total
des entreprises 19,5 9,1 15,6 2,8
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P S P S P S

ONQ OQ ONQ OQ ONQ OQ ONQ OQ ONQ OQ ONQ OQ ONQ OQ ONQ QQ

Tableau 14 Dist.Dibu-tion de la main-d'oeuvre permanente (ouvriers non qualifiés et qualifiés) par
nivou d'éducation et de formation d'occupation etcombiné, par niveau par secteur

s)
Les chiffres øoncernant Nouakohott éouvrent tous les secteurs, y compris le bâtiment.

d'activité (fréquence relative)

Sans instruction
et sans appren-
tissage 20,5 10,0 4,4 22,0 12,5 44,4 2,3 10,0 2,8 - - - 29,6

Apprentissage
seulement 0,0 30,0 39,1 40,7 0,0 25,3 33,9 0,0 0,0 40,0 - 1,4

Alphabétisation
ou école pri-
maive seulement 33,3 10,3 40,0 19,6 25,4 3,5 8,7 9JQ 36,1 QJ 43,8 100,0 50,7

Primaire plus
apprentissage 22,2 15,4 15,0 15,2 5,1 12,5 13,4 32,6 0,0 2,8 0,0 50,0 - 9,9

Primaire plus
centre de for-
mation prof es-
sionnelle 0,0 20,5 0,0 21,7 5,1 12,5 0,0 6,4 0,0 0,0 0,0 0,0 - 5,6

Secondaire générl
seulement 0,0 0,0 5,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 - 1,4

Secondaire
techniciue 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,6 0,0 0,0 - 1,4

Secondtire plus
centee de formi-
t.ton pvofeusio*t-
xie1l ou upprc-
tissage 0,0 0,0 0,0 0,0 1,7 0,0 0,0 4,1' 0,0 2,8 0,0 6,3 - *

RéponEn impr6ciss - - - 13,4 11,5

BAMAKO LOTIE NOUAKOHOTTa) YAOIJNDE KIGALI



Paramètre Main-d'oeuvre1 y compris Apprentis Ouvriers nçrn Ouvriers qualifiés

entrepreneur et associés quai ifiésb)

au '.

tir Moyenne îombre Moyenne Nombre0 Moyenne Nombre0 Moyenne Nombre0

bilisé pondérée de cas pondérée de cas / pondérée de cas / pondérée de cas

0F) en% en% en% en%

Le taux de croissance moyen annuel pour chaque entreprise a été calculé suivant la formule

Yj,
Nit

-1

tri

t en effet de déterminer i.e chiffre de la main-d'oeuvre employée par l'entreprise au démarrage de
dernière et à la date de l'enquête.

Le taux de croissance moyen par secteur a été pondéré par le nombre de travailleurs de l'entreprise
lé au point médian de croissance et par le nombre d'années de fonctionnement de l'entreprise suivant
rmule

est le nombre de travailleurs de chaque entreprise, t l'année considérée et y1 = - t0. L'enquête

a

aj =Osi Nt = o.

a

= Nit (i 4. () y/2

ux pondéré a été utilisé car la moyenne des taux de croissance par entreprise biaiserait les résultats
vorisant les petites entreprises avec peu de travailleurs et une brève durée de fonctionnement.

b)

23

eau Taux nioyc pondéré anuc1 de croissanee de la xnaind'oeuvre par
niveau d'actif immobilisé

B.AAAICO

e) Cas concernés seulement (voir note b)), c'est-à-dire ayant eu ou ayant le type de main-d'oeuvre

j"'.

- 24,9 5,0 46 4,3 26 7,7 3 6,5 6

O - 49,9 7,2 53 4,5 42 8,6 12 8,1 17

O - 199,9 4,1 60 2,6 53 1,8 13 7,1 29

O - 499,9 3,1. 35 1,5 32 0,0 6 5,0 15

0- 999,9 8,9 18 5,7 18 6,0 4 10,2 8

0+ 5,0 14 3,7 13 0,0 2 10,1 6

TOTAL 5,2 226 3,4 184 4,0 40 75 81.



Tableau i5 Taux moyen pondéré annuel de croissance de la main-d'oeuvre
par niveau d'actif immobilisé

LOME

Niveau de
l'actif
immobilisé
('000 F.c)

Paramètre Main-d'oeuvre y compris
entrepreneur et associés

Apprentis

Tableau 15e : Taux moyen pondéré annuel de croissance de la
main-d'oeuvre par niveau d'actif immobili$é

YAOUNDE

PRODUCTION - SERVIO

0v.rriers qua1ifié

Moyenne Nombre Moyenne Nombre Moyenne Nombre

pondérée de cas pondérée de cas pondérée de cas°

en% en% en%,

Pur nLtrc Main-d'oeuvre, y o ompria Apprt'nt in Otwri c'r non Ouvriea: quai. ii i
cfltropreneur et acnoei6u jut&1ifi

Niveaudc 1'atif Moywmo Nornlrc do Novemw Notubre Moycnne Nombre NuyiIuu Nmbrc
Imniohili nt pondrie cas pcndirde dc eau pondri3o do oaa ondre de c;i:
('000 F. CFA) en en en en

O - 24,9 6,3 3]. 8,9 13 - -j,0 1

- 99,9 15,1 59 24,4 30 7,3 2 3,P 2

100,0 - 249,9 19,9 31 24,2 27 - -

250,0 - 749,9 9,6 25 7,9 21 32,2 2 21,3 (3

750,0 -1499,9 4,9 24 3,2 24 20,7 6 7,0 17

1 500,0 + 10,4 10 13,1 10 10,6 3 29,6 G

TOTAL 19,1

o - 24,9 2,9 65 5,3 26

25,0 - 99,9 4,7 109 6,6 74 11,7 12

100,0 - ].99;9 3,0 50 2,9 41 49,2 3

200,0 - 499,9 1,7 31 3,2 27 6,5 . 5

00,0 + 1,0 .25 0,6 25 6,6 11

TOTAIJ 2,6 280 3,4 193 9,5 31



ç. BAMAKO LO UOUNDE

Apprentis alphabétisés
et + 28,1 63,8 94,4

Apprentis non alphabétisés 71,9 36,.2 5,6

a)
Production, services et bâtiment pour Bamako et Lom, production et services

pour Yaoundé.

Tableau 16 a) Distribution di nombre d'apprentis par niveau
d.instru.ction5)

BAMAXO IJOME NOUAKCHOTP YAOUNDE KIGALI

P S P S p s

Tableau 16 b) Niveau d'éducation et de formation combiné
secteur d'activité (fréquence relative)

des apprentis par

Sans instruction
et sans appren-
tissage 66,9 61,2 29,4 17,7 27,9 5,4 1,3 17,9

Apprêntissage
seulement 4,8 7,9 25,3 7,2 51,7 3,1 1,9 -

Alphabétisation ou
école primaire
seulement 22,6 27,1 41,2 67,5 5,5 2,2 83,2 82,1

Primaire plus
apprentissage 5,7 3,3 2,1 6,5 10,9

Primaire plus
centre de forma-
tion profession-
nelle 0,0 0,0 0,0 0,0 3,0 0,6 -

Secondaire général
ou technique 0,0 0,5 2,0 1,1 0,0 9,3 12,9 -



BAMAKO LOME NOUKCHOTT YAOUNDE KIGALI
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Tableau 17 Revenu moyen par semaine nçrinale des apprentis et des ouvriers non qualifiés
par catégorie dtactivitésa)

- 26 -

Les moyeinee soaL établies sur la base du total des travailleurs recevant une rémunération soit on
espèces, so4.t n naLure, eot les deux.

'J

iApprentis

Ouvriers no qualifiés

Pourcentage d 'apprenti8
rémunérés

1

3

637

978

78,2

1

2

256

545

78,0

502

90,7

382

77,3

348

879 1

270

086 2

908

230

100,0

3

830

120

96,8

269

250

667



X

Bt&MAKO LOME NOUAICCHOTT YAOUNDE ICIGALI

P S P S P S P S P S

Nombre % Apprentis Nombre % Apprentis Nombre % Apprenti
d'entre- Total formés d'entre- Total formés d'entre- Total formés
prises prises prises

Tableau 18 b) Distribution du nombre d'apprentis par -type d'éducation-formation de l'entrepreneur
dans les entreprises ayant des apprentis (fréquence absolue et relative)a)
(Bamako, Loiné, Yaoundé)

a)
Toutes catégories pour Barnako et Lomé; production e-t services seuls pour Yaoundé.
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Pas de I'P, pas d'instruction

Pas de FP, instruction

10 2,7 7 -

g5nérole ou technique - - - - 17 6 17
App. SNS, sans instruction 153 40,6 135 82 15,3 77 - -

App. SNS <4 ans primaire
(y compris phabétisation) 35 9,3 35 72 13,4 66 21 7,4 16

App. SNS, 4-6 ans Drimaire
avec ou sans certificat 62 16,4 60 318 59,4 281 105 37,0 103

App. SNS, secondaire
général ou technique 15 4,0 15 30 5,6 30 56 19,7 52

App. SN, sans instruction 54 14,3 50 7 - 1,3 6 - - -
App. SN/CF.4 ans primaire 35 9,3 35 - - 14 4,9 13
App. SM/OF secondaire

général ou technique 13 3,4 13 27 5,0 27 71 25,0 56

TOTAL 377 100,0 350 536 100,0 487 284 100,0 257

Tableau 18 a) Distribution, par catégorie d'activité,
- et .assurant la formation des apprentis

du nombre
(fréquepce

d'entreprises ayant des apprentis
absolue et rela-tive)

Pburcentage des entre-
prises ayant des
apprentis 69,9 69,3 59,6 71,8 66,1 71,1 61,1 63,6 40,0 50,0

Pourcentage des entre-
pr1es les formant 90,2 92,4 85,3 85,4 41,6 59,2 88,4 92,9 70,0 100,0

Pourcentage du nombre
total d 'apprmtis
r'cvant une fo
nation 87,9 95,8 89,2 90,6 40,5 63,9 91,5 897 87,5 100,0

Peiups CO uacrt i I a

formation en
heures/uemaine 5,1 6,6 6,4 7,7 5,1 6,6 3,6 5,0

BAMAKO LOME YAOUNDE
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Nombre 91 Ioyene/ Nombre 91 Nôyenne/d'entre- Tôtal entreprise d'entre- Total entrepx'jseprises prises

Tableau 18 e) Distribution du nombre d'apprentis
l'entrepreneur dans les entreprises
et relative) (Nouakchott, Kigali)

par type de ormatïon professionnelle de
ayant des apprentis (fréquence absolue

Appz'entissage en $NS
0 157 78,1 2,1

Apprentissage en $M
6 21,4 1,5 27 13,4 0,8

Formation dans CF
7 25,0 7 8 4,0 1.,3

Sans formation prhfe8sjorne1le
2 7,1 2 9 4,5 0,6

Âppreitinsage t1an paroisse
13 46,4 2,2 -

ICI GALI NOUAICCHOTT



bleauÏga Distril.ution du robre d'apprentis par niveau d'instruction,
par type d'er.treprise aEsurant ou non la formation et par
type d'instruction de l'entrepreneur

atnètre

Nmbre d'apprentis
alphabétisés et + 33 70 103 - 3 106 28,1

31,]. 66,0 97,2 - 2,8 100,0

Nombre d'apprentis
non alphabétisés 68 179 247 2 22 24 271 71,9

25,1 66,1 91,]. 0,7 8,]. 89 100,0

Total apprentis 101 249 350 2 25 27 377 100,0

26,8 66,0 92,8 0,5 6,6 7,2 100,0

Type Entreprises assurant 5ois- Entreprises n'assurant Sous- Total

d'entre- 1Jre fornatior total aucune formation tOtal (N=158)

prise (N=145) (N.z13)

Entre- Entrepre- Entre- Entepre-
preneur neur non preneur heur noit

instruit instruit instruit fti5tutt
(N.44) (I1o].) (N.2) (N.'ll)

Tableau 19c: Distribution du nombre d'apprentis par niveau d'instruction,
par type d'entreprise assurant ou non la formation et par type

d'instruction de l'entrepreneur (fréquences absolue et relative)

YAOTJNDE

Parnmbtre

Eitrep ri nt1 aieurnnt
0' »ntrc- une .ermation
peine

BAJ(AXO

Soue-
total

Ni, tre- Nutrepre-
prcneure nenr'3 non
inotruito instruite

]'IWDT.i»'Tii'N -

En t.rc'priooe n tunur iii I
nneulo formation

- 29 -

io.n- Pot:ji %

total

Nombre d' p'entis
alpbal,6tis6u et f 227 16

64,7 6,0 90,7

Nombre d'apprentis
non alphab.iticés 11 3

68,8 18,8 QL

Total apprentis 238 19

83,8 6,7 90,5.
Nombre d'entre-
prises ayant dosareiitis 94 6 100

Tab1eanb Distribution du nombre d'apprentis par niveau d'instruction,
par type d'entreprise assurant ou non la formation et par
type d'instruction de l'entrepreneur

»

Entreprises assurant Soua- Entrepisesn'a88uraI1t Sous-
d'entre- une formation total aucune Loimation total

(N=154) (N'm25)

Total
(N.].79)

%

prise -
Entrepre- Entrepre- Eritrepre- Entrepre-
.neur neur non neur neur nofl
instruit instruit instruit instruit

Paramètre (1..94) (N60) (Ni.18) (N7)

1. Nbre d'ap-
prentis ai-
phabétiséa
et + 256 6]. 317 18 7 25

74,9 17,8 92,7 5,3 2,0 7,3

2. Nbe d'ap.-
preritis non
aiphabé-
tisés 88 82 170 20 4 24

45,4 42,3 87,6 10,3 2,]. 12,4

3. Total
apprentis 344 143 487 38 11 49

64,2 26,7 90,9 7,]. 2,0 9,1

342

100,0

194 -

100,0

536

100,0

63,8

36,2

100,0

Er,trt-
preiLenea
inntruiti

Entr-npr e-
neuro flo:
j,ntruii r

2]. 4 263 94,4
7,8 1,5 1OQ,Q

1 1 2 16 5,6
6,3 6,3 12,5

22 5 100,0

7,7 1,8 100

8 3 11 111»


